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Quand la « main 
invisible » perd la tête 

« Le plus petit marchand 

Est savant sur ce point : 

Pour sauver son crédit 

Il faut cacher sa perte » 
Jean de La Fontaine 

Quelle surprise, et surtout quel 

bonheur, de lire une analyse de 

la Fondation )ean-Jaurès qui dit 

entre autres ceci : « Nous proposons de 

mettre en avant une approche théorique 

nouvel le , fondée sur les not ions de 

besoin ou d'économie des besoins. » 

l'entends encore Marcel Pépin en 1971 

alors que, comme président de la C S N et 

coordonnateur du Front commun inter­

syndical qui négociait les conditions de 

travail de plus de 200 000 travailleuses et 

travailleurs des secteurs public et para-

public, il affirmait qu'il faudrait doréna­

vant payer le monde non plus selon les 

lois du marché, mais plutôt selon les 

besoins des hommes et des femmes. 

l'entends encore les cris d'effroi des 

commentateurs à la solde du pouvoir, 

des économistes et des éditorialistes à 

la défense du désordre établi. Quel scan­

dale ! S'opposer de la sorte aux sacro-

saintes lois du marché ! Faut être détra­

qué, ou pire encore, communiste, pour 

tenir pareils p ropos! Q u o i ? Tasser la 

main invisible, celle qui guide si bien le 

marché, dans l'intérêt de tous, à com­

mencer bien sûr par les moins bien nan­

tis, pour la remplacer par on ne sait 

quo i? Des mécanismes de régulation, 

par exemple ! Ô horreur ! 

Si les conséquences n'étaient pas aus­

si catastrophiques pour des millions de 

petits épargnants, la tentation serait for­

te aujourd'hui de ne pas réprimer, ne 

serai t-ce qu'un sourire, devant cette 

déroute d'un capitalisme ayant atteint de 

nouveaux sommets dans l'immoralité. 

Quel flip-flop en effet que celui effec­

tué par les républicains, entre le 20 jan­

vier 1981 et le 20 septembre 2008. 

Il y a près de 30 ans, Ronald Reagan 

déclarait, en endossant ses habits prési­

dentiels : « Les maux économiques dont 

nous souffrons s'en iront parce qu'en tant 

qu'Américains, nous avons maintenant la 

capacité de faire ce 

qu'il faut pour préser­

ver le dernier et le 

plus grand bastion de 

liberté. Dans la crise 

actuelle, L'État n'est 

pas la solution à notre 

problème ; l'État est 

le problème. » 

Il y a que lques 

s e m a i n e s , G e o r g e 

W . B u s h d e v a i t 

avouer : « Eh bien, 

mon premier ins­

tinct n'était pas de 

déployer un énorme 

plan de l'État. Mon 

premier instinct était 

de la isser faire le 

marché, jusqu'à ce que je réalise, une 

fois informé par les experts, l'ampleur 

qu'avait prise le problème. » 

Si l'évêque Rémy avait été là, il aurait 

dit à George la même chose qu'à l'empe­

reur Clovis, le 25 décembre 496 : Courbe 

la tête, fier Sicambre. Adore ce que tu as 

brûlé, brûle ce que tu as adoré. . . Car 

comme changement de trajectoire idéo­

logique, c'est assez radical merci ! 

Car le problème auquel W fait allusion 

a pris une telle ampleur qu'il fait ravaler 

à plusieurs leurs professions de foi néoli­

bérales. Ainsi , le lundi de l'Action de 

grâces, c'est pas moins de 2000 milliards 

de dollars que les banques centrales des 

États - de l'argent public, ne l'oublions 

pas - avaient allongés aux banques pri­

vées pour les maintenir à flot. Aux USA, 

en France, en Angleterre, en Allemagne. 

De grands prêcheurs c o m m e Guy 

S o r m a n ne veulent pour tant pas se 

repentir. Lui qui répliquait le 3 février 

dernier à ceux qui osaient condamner le 

capitalisme financier : « E n dépit de ses 

pannes, le marché financier mondialisé, 

avec ses nouveaux produits dér ivés, 

représente un progrès é c o n o m i q u e 

considérable : plus de risques, répartis 

sur un plus grand nombre d' investis­

seurs, permettent à un plus grand nom­

bre d'entrepreneurs dans le monde de 

prendre le pari d'innover et de créer des 

richesses vraies... » A l lô? Des richesses 

vraies? Vraiment? Il faudrait l'optimisme 
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de Thérèse d'Avila pour y croire. 

Sorman récidivait pourtant, pas plus 

tard que le 4 octobre, écrivant ceci : « Le 

discours présent, tonitruant, revanchard, 

et antilibéral sur la nécessaire réglemen­

tation et l'indispensable retour à l'État 

n'est que populisme, relent de l'étatisme, 

voire nostalgie du marxisme. » 

Après les grands remèdes des États, 

les gros mots des thuriféraires du capi­

tal, en somme. 

Mais quand on est au-dessus de tout, 

on est incorrigible. En témoigne cette 

semaine faste que les dirigeants de la 

compagnie d'assurance A IG, qui venait 

d'être sauvée de la faillite par une injec­

tion de 85 mill iards de dollars puisée 

dans l'argent des contribuables, ont pas­

sée dans un luxueux complexe hôtelier 

en Californie. E l le a coûté 450 000 $, 

cette semaine, dont 28 000 $ consacrés 

aux seuls massages de ces dirigeants à 

la peau tendre. En témoigne aussi ce 

repas offert aux court iers de Fort is, 

entrepr ise sauvée el le aussi par des 

fonds publics . 225 000 $ qu'il a coûté, ce 

repas servi au restaurant Louis X V de 

l'Hôtel de Paris à Monte-Carlo. 

L e viei l adage a toujours cours : 

Privatisation des bénéfices, socialisation 

des pertes. On pourrait ajouter, à l'endroit 

de ces grands banquiers et financiers : Où 

il y a de la gêne, y a pas de plaisir, hein. 

MICHEL RIOUX 

L'avenir du Couac 
dépend de toi 

Camarade, si je t'interpelle aujourd'hui de 
façon un peu cavalière, c'est que l'heure 
est grave. Car si tu lis ces lignes, c'est 
qu'on a finalement réussi à gratter nos 
fonds de tiroirs pour faire imprimer ce 
numéro de novembre du Couac. Eh oui. une 
fois de plus on a de l'eau à la hauteur des 
narines (ou le couteau sur la gorge, au 
choix). Mais cette fois-ci, ça y'est, le comp­
te est vide. En fait, il est plus que vide 
puisque l'exercice financier 2008 s'est 
soldé par une perte de près de 4 000 $. 

Si on te garroche ce chiffre en pleine 
figure, camarade, c'est qu'on ne sait plus 
comment attirer ton attention sur nos 
finances plus que précaires. En effet, tu es 
le premier à nous rappeler par tes courriels 
lyriques à quel point notre travail est com­
me un rayon de soleil qui transperce de sa 
lumière diaphane l'écran de fumée du car­
tel « grands-médiocres-pub-grosses-com­
pagnies » qui te pourrit l'existence. 

Mais ce journal indépendant que tu 
chéris et qui a plus de 10 ans derrière la 
cravate ne sais-tu pas qu'il se meurt à petit 
feu ? On t'a déjà demandé, camarade, de 
nous trouver juste un autre abonné, ce qui 
réglerait du coup nos problèmes finan­
ciers. Mais à part lui. lui, elle, elle et elle, tu 
n'as pas voulu, ou pas pu, ou pas su. 

Comme toi camarade, on est souvent 
dépassé, embarrassé ou agacé par les sol­
licitations, collectes de fonds et autre sup­
pliques pour toutes les bonnes causes de 
la terre. Mais là, il s'agit de ton canard, 
camarade. Et il a du plomb dans l'aile en ce 
moment. À toi de voir si tu veux encore 
l'entendre faire des Couacs dans la belle 
fanfare médiatique qui joue à l'unisson. Ou 
si tu le veux empaillé sur ta cheminée. 

Comble de l'ironie (eh oui, c'est notre 
destin...), en ce moment, il y a plein de nou­
veaux collaborateurs qui se manifestent et 
une nouvelle maquette graphique pour 
rajeunir le canard dès le prochain numéro. 

Notre aventure est donc entre tes 
mains. Et tu as deux façons plutôt qu'une 
de nous aider : I) abonner pour Noël l'ami, 
l'amant, le parent, le collègue, le connard 
d'en face, bref cette personne qui te sera 
éternellement reconnaissante de lui avoir 
fait découvrir le Couac; et 2) venir te déles­
ter de quelques dollars dans la joie et l'allé­
gresse vendredi soir le 12 décembre pro­
chain lors de notre «plus-que-jamais-
nécessaire-soirée-bénéfice-annuelle » qui 
aura lieu dans la somptueuse salle du 
Comité Social Centre-Sud situé au 1710 
Beaudry à Montréal ! 

Les détails de cette soirée décisive te 
seront fournis dans le prochain numéro. Si 
nos cartes de crédit nous permettent de 
l'imprimer... 

L'ÉQUIPE DU COUAC 

The lesser of two evils 
Des nouvelles des entrailles de l'Empire II 

I l faut au moins leur donner ça, aux Américains, ils 

ont le sens du show. Les élections présidentielles 

américaines sont les olympiques de la démocratie 

néo-libérale. Elles se tiennent aux quatre ans et cou­

ronnent le nouveau roi de l'Empire, le porteur de dra­

peau des quatre prochaines années. 

Les élections présidentielles américaines n'ont rien 

à voir avec une campagne électorale de 40 jours à la 

mode canadienne. Le processus officiel des élections 

primaires et des caucus par État débute dix mois avant 

les élections du 4 novembre et, dans bien des cas, la 

campagne à la nomination pour les candidats de cha­

cun des partis se met en branle dès le mi-mandat de la 

présidence précédente. 

Évidemment, le processus en appel le donc à un 

grand show, mais ce qui rend le spectacle fondamenta­

lement intéressant, ce sont les acteurs... et le décor. 

En guise de scène de fond... deux guerres officielles 

et nombre d'interventions armées à travers le globe 

pour maintenir la paix et la démocratie, des body bags par mil­

liers, une crise économique digne de la grande dépres­

sion, un plan de renflouage financier qui permet aux 

banques de continuer d'opérer et qui force }oe six-pack et 

sa femme hockey mom à la rue, incapable de payer leur 

hypothèque. Et comme figurants à cette tragédie amé­

ricaine -nouveau twist de la tragédie grecque, avec 

encore plus de sang, de scandales et de grossesses non 

désirées-, des millions d'Américains qui commencent à 

se dire que ça n'a pas de bon sens. 

Tout à coup, on entend le discret murmure de voix 

discordantes qui entonnent ensemble un mélange de 

We shall overcome et Give peace a chance, avec Willie Nelson 

à la guitare. Ces voix s'unissent et chantent vivement. Et 

c'est alors que de cette foule disparate, s'élève une voix 

profonde : «Change is possible». Un nouvel héros est né. 

Barak Obama est l'enfant promis. 

Démocrate. Métis. Il est le premier African-american a 

avoir une réelle chance' de remporter la présidence. 

Toute une campagne s'est élaborée autour de sa candi­

dature, principalement sur les thèmes du changement 

et de l'espoir. Évidemment, après huit ans de Bush 11, 

Barak Obama est un vent d'espoir et emporte avec lui 

tous les hippies désil lusionnés, les jeunes en quête 

d'identité et les organisateurs communautaires essouf­

flés par huit ans de coupures et de financement condi­

tionnel à des critères farfelus, menant, entre autres, au 

f inancement du planning familial pro-vie. Bien que 

garant de changement, Obama reste, au plus, un candi­

dat démocrate socialement progressiste. 

Il est indéniablement progressiste dans plusieurs de 

ses politiques sociales : pour l'équité salariale, contre 

le profilage racial, pro-choix; pour une diminution des 

impôts de la classe moyenne et pour une plus grande 

imposition des entreprises; pour améliorer l'accessibi­

lité à l'éducation supérieure ; et un fervent défenseur de 

la séparation de l'église et de l'État. Il soutient toutefois 

le fait de terminer la guerre en Irak - une guerre injuste -

pour pouvoir ainsi investir troupes et argent dans la 

guerre en Afghanistan - u n e guerre juste cette fois-ci 

(sic). Il est un ardent défenseur du libre-échange, du 

secteur privé, de la responsabilité individuelle; pro­

mouvant le développement de technologies douteuses 

comme le «charbon propre» pour se sauver de l'em­

prise pétrolière de l'Arabie Saoudite et du Venezuela. 

Bref, Obama est l'équivalent d'un candidat péquiste 

progressiste, voir peut-être un québécois solidaire qui 

rêve du bon vieux temps de Lévesque, se rappelle de la 

fébrilité qui planait dans l'air en 68 et pense aujourd'hui 

que «consommer, c'est voter», sauf évidemment aux 

quatre ans quand déposer son bulletin dans l'urne 

devient le symbole suprême de la citoyenneté respon­

sable. Obama est garant de changement, certes, mais à 

l'intérieur d'un système tellement exigu, que d'un côté 

ou de l'autre, la place au changement reste étroite. 

L'enthousiasme autour de la campagne d'Obama est 

rafraîchissant. Mais apeurant à la fois. Car il est inquié­

tant de voir à quel point l'espoir d'un peuple peut rési­

der dans un changement si petit. Comme si toutes ces 

années de décept ion avaient rendu les Amér ica ins 

incapables de rêver plus grand. Obama, s'il est élu, 

apportera une détente souhaitable, tant aux États-unis 

que partout au monde. Mais les Américains seront-ils 

déçus de réaliser qu'il ne peut transformer l'eau en vin 

et les sauver d'un système ignoble et barbare? 

Parce que même avec Obama à la présidence améri­

caine, il faudra toujours chanter... 

We shall all be free 

We shall all be free 

We shall all be free some day 

EMILIE E. JOLY 
I B a r a k O b a m a est le s e p t i è m e cand ida t African-american à se 

présenter à des é lec t ions prés ident ie l les, après Shi r ley Ch i sho lm 

(1972), Rev. lesse lackson (1984 et 1988), Lenora B. Fulani (1988 et 

1992), A l a n Keyes (1996 et 2000), Rev A l Sha rp ton |r (2004) et Caro l 

Mose ley B raun (2004). C'est toutefois la -premièrement fois qu 'un 

cand ida t african-american représente off ic iel lement un des deux pr in­

cipaux part is . 
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Le compteur de l'inadmissible 
Au 1 e r novembre 2008, cela fait 1035 JOURS que Abdelkader Belaouni se terre dans l'Église St-Cabriel pour ne pas être déporté. Pour l'aider : www.soutienpourkader.net 

1000 jours en sanctuaire 

Le 27 septembre 2008 a marqué le 1 0 0 0 e jour que Abde lkader (Kader) Belaouni passe conf i ­

né dans l'église Saint-Gabriel , car on lui refuse la l iberté de vivre dans sa communau té de 

Pointe-St-Charles entouré de centaines d 'amis et suppor ters . 

Le 1er janvier 2006, Kader, un h o m m e algér ien sans statut , ent re en sanctuaire à Mont réa l pou r 

éviter un ordre de dépo r ta t i on injuste d ' Immigra t ion et Ci toyenneté Canada. Malgré le suppor t 

débordan t que Kader a reçu de tous les secteurs de la société durant ces 1 000 jours en sanc­

tuaire, inc luant p lus de 250 organisat ions de la société civi le, il demeure un pr isonn ier ne pouvant 

pas qu i t te r l'église par peur d'être arrêté et dépor té . 

Une mani fes ta t ion au Carré Phi l l ips a réuni une centaine de sympath isants de Kader autour du 

premier dévo i lement grand pub l ic de la mura le mobi le , crée durant le f in de semaine du 9 et 10 

août 2008 par un groupe d'art istes et écr ivains locaux et de renom in ternat ional 

Ivan Apaolaza Sancho déporté 
malgré les risques de torture 

« Le pire dans la torture n'est pas qui la subie, 
mais bien qui l'accepte. [...] C'est ainsi que se 
dévoilent les sociétés endormies et soumises 
qui se croient libres et démocratiques, qui 
acceptent le rêve trompeur d'une paix mer­
veilleuse qui rappelle celle des chimères.» 

Èva Forest. Torture en Pays Basque, Rapport 2002 

Au m o m e n t où j 'écr is ces l ignes, le 19 o c t o b r e 

2008, le basque Ivan Apao laza Sancho v ien t 

d'être mis en pr ison en Espagne où il a at ter r i 

quelques heures plus tôt . L'Espagne, un pays largement 

reconnu pour avoir régul ièrement recours à la to r tu re 

pour sout i rer de l ' in format ion, par t icu l iè rement lorsqu' i l 

s'agit de pr isonniers basques soupçonnés d 'appar teni r 

à l 'ETA. Ce n'est pas m o i qu i le d i t , ma is A m n i s t i e 

Internat ionale, le Comi té de l 'ONU contre la Tor ture et 

le Comi té Européen pour la Prévention de la Torture. 

La ve i l le , samed i le 18, vers 13h, des agents des 

Services Frontal iers sont arrivés à la pr ison de Rivière-

des-Pra i r ies, au no rd de M o n t r é a l , Québec , Canada, 

ter re de nos aïeux et de la char te des d ro i t s et des 

l iber tés . Ils on t m e n o t t e et encha îné Ivan Apao laza 

Sancho, l 'ont amené à l 'aéroport PET et l'ont mis dans 

un vol vers Madr id . 

Cela faisait plus de 15 mois qu' Ivan étai t dé tenu à 

Rivière-des-Prair ies. En juin 2007, il avait été arrêté sur 

le traversier Lévis-Québec par la GRC. Il faisait une ba l ­

lade à vélo. Ivan a ime beaucoup le vélo. Tel lement qu' i l 

avait péda lé de la Co lomb ie B r i t ann ique , où il avait 

résidé plusieurs années, jusqu'au Québec. Mais le 20 

ju in 2007, Ivan a dû se séparer de son vélo. Pour un bon 

bou t de temps . . . 

Une semaine avant son arrestat ion, une conférence 

organisée par la Cour fédérale s'était tenue à Ot tawa. 

Int i tu lée «L 'admin is t ra t ion de la just ice et la sécur i té 

nat ionale dans les démocrat ies », cette rencontre comp­

t a i t p l u s i e u r s i nv i t és i n t e r n a t i o n a u x , d o n t le juge 

Baltazar Garzon, grand inquis i teur en chef pou r le t r i ­

buna l de sécur i té nat iona l d 'Espagne. Et c o m m e par 

hasard, une semaine après, un mandat d'arrêt émis par 

l 'État espagnol et relayé par le min is tère de l ' Immigra­

t ion du Canada, accusait Ivan d'être lié à l 'organisat ion 

nat ional is te basque armée ETA. A l légat ion qu' i l a t ou ­

jours niée catégor iquement . 

Cet te « c o ï n c i d e n c e » n'était pas sans en rappeler 

une autre . cel le de l 'arrestat ion des Basques Gorka 

Perea Salazar et Eduardo Plagaro Perez de Arr i luzea en 

avri l 2001, une semaine après que le t rès hono rab le 

p r e m i e r m i n i s t r e de l ' époque , lean C h r é t i e n , ava i t 

accuei l l i en vis i te à O t tawa son tou t aussi honorab le 

h o m o l o g u e losé Mar fa Aznar. T r i s te i m p r e s s i o n de 

« déjà vu » qui en d i t long sur le fonc t ionnement réel de 

la just ice in ternat ionale. 

Toujours est-i l que la Commiss ion sur l ' Immigrat ion 

et le Statut de Réfugié (C1SR) a par la suite admis que 

la confession ut i l isée par les autor i tés espagnoles pour 

accuser Ivan avait p robab lemen t été ob tenue sous la 

to r tu re . Mais elle a dans la foulée accepté l 'af f i rmat ion 

du g o u v e r n e m e n t e s p a g n o l se lon laque l l e d 'au t res 

preuves existeraient, et ce malgré le fait que ce dernier 

n'ait p rodu i t aucun é lément pour appuyer ces a f f i rma­

t ions . La Cour fédérale a ensu i te refusé de revoir la 

décis ion de la CISR, chois issant à son tour d ' ignorer les 

lourdes quest ions po r tan t sur l'usage de la to r tu re qu i 

entourent ce dossier. 

On pourrai t ici rappeler que le Canada est signataire 

de la Convent ion contre la tor ture. C o m m e 145 autres 

États, le Canada s'est ainsi engagé à déclarer la tor ture 

hors la loi et à interdi re exp l ic i tement d ' invoquer des 

«ordres supér ieurs» ou des «circonstances except ion­

nel les» pour justif ier des actes de tor ture. On pourra i t 

su r tou t le rappeler à la p lupa r t des journa l i s tes des 

grands médias qui ont «do rm i au gaz» comme d'habi tu­

de dans cette affaire, le fantôme de Maher Arar ne sem­

blant pas troubler outre mesure leur paisible sommei l . 

Par conséquent , vendred i le 17 oc tobre , seul deux 

journal is tes s'étaient déplacés pour le po in t de presse 

o rgan i sé par le c o m i t é de s o u t i e n d ' I van A p a o l a z a 

Sancho à l 'aéroport PET. On y a pou r tan t rappelé de 

façon for t é l oquen te aux au to r i tés canad iennes leur 

r esponsab i l i t é d i rec te dans les conséquences de la 

dépor ta t i on d' Ivan, et leur imputab i l i té s'il devai t subir 

des mauvais t ra i tements ou la tor ture. 

Le même jour, une mani festat ion a également eu l ieu 

à Dubl in , en signe de sol idar i té avec Ivan, jeudi le 16, 

des délégat ions avaient été organisées à Londres et à 

Beyrouth auprès des représentants locaux du gouverne­

ment canadien. À Montréa l , un rassemblement avait eu 

lieu devant les bureaux du Premier Min is t re du Canada 

et du bureau de l'Agence des Services Frontaliers. 

On y avait alors rappelé l'une des méthodes de tor­

t u re u t i l i sée par la garde c iv i le Espagno le : on met 

s imp lement un sac de p last ique sur la tête du pr ison­

nier et on sert le sac au tour du cou af in de priver le 

cerveau d'oxygène jusqu'à l 'évanouissement. Quand la 

pe rsonne reprend connaissance, el le est dans un tel 

état de confus ion qu'el le peut dire ou signer à peu près 

tou t ce qu 'on lui demande . Et la beauté de la chose, 

c o m m e disai t l'avocat Wi l l iam Sloan qui a défendu Ivan 

au Québec, c'est que ça ne laisse pas de t race. . . 

Dans les semaines qu i v iennent, il sera très impor­

tan t de ma in ten i r la press ion sur les autor i tés cana­

d iennes et espagnoles af in qu'el les assurent la sécuri té 

d'Ivan dans les pr isons espagnoles. Il est possib le de le 

faire en suivant les ins t ruc t ions au www.peop lescom- 

miss ion.org/ ivan_fr .php . 

BRUNO DUBUC 

soumettez vos projet avant le 1e r février 

www.nuitdelaphilo.com 

LUX E N L I B R A I R I E 
Noam Chomsky 

COMPRENDRE LE 
POUVOIR 
L'indispensable de Chomsky 

Les discussions et conférences rassemblées dans 
Comprendre !e pouvoir danaeta une perspective 
profonde et généreuse pour l'évaluation de l'état i 
du monde et pour la compréhension du pouvoir, 
depuis le fonctionnement des médias modernes 
jusqu'à la globalisation, en passant psi le système 
d'éducation, les crises environnementales, tes 
stratégies militantes, et plus encore 

Voltairine de Cleyre 

D'ESPOIR ET DE 
RAISON 
Ecrits d'une insoumise 
Textes réunis el présentés par Normand Baillargeon 
et Chantai Santerre 

Pionnière du féminisme américain et poétesse, 
celle qui se définissait comme une « anarchiste 
sans qualificatif * propose une réflexion originale 
qui touche à un très large éventail de sujets, 
notamment l'économie, la libre pensée, la philo­
sophie la religion, la aiminologie. la littérature et 
l'action directe non violente 

d'espoir et 
de raison 

Eric J . Hobsbawn 

LES BANDITS 
Des i Haïdcucs ». bandits des Balkans, en passant 
par Pancho Villa ou Billy the Kid. le grand histo-
nen britannique Eric J. Hobsbewm retrace dans 
cet ouvrage passionnant l'histoire mouvementée 
du « banditisme social ». Le « bandit social » est 
un personnage à la frontière de la pure violence 
et de la rébellion légitime : son existence soulève 
ainsi une question toujours actuelle : comment 
passer, pour les dépossédés, de la délinquance â 
la révolte politique ? 

www.luxedi teur .com 

POUR S'ABONNER 
Laïcité 

Des g roupes de press ion réc lament qu 'on rem­

place la Croix du Mont-Royal par un symbole non-

rel igieux ; on propose une valeur universel le : un 

signe de piasse i l luminé. 

MUSIR0NIE 

Art civilisé 
Af in de s'att irer la sympath ie des art istes, Stephen 
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Les abstentionnistes 
remportent encore les 
élections fédérales ! 

WÊÈË octobre 2008, lendemain de veillée électorale. Le système électoral cana-
dien vient une nouvelle fois de démontrer son «plus-meilleur» statut face 

JL à toute idée d'alternative de structure politique envisageable. 
Aux élections d'octobre dernier, se sont 13 832 972 d'entre « nous » qui se sont laissés 

sonder, soit 59 % de la population. Ce pourcentage est loquace : un tel désintérêt poli­
tique ne s'est pas vu depuis les élections du 29 septembre 1898, (20 ans avant l'obten­
tion du droit de vote par les femmes au fédéral, le 24 mai 1918) soit il y a 110 ans ! 

En 2008, c'est 41 % des personnes ayant le droit de vote qui ont choisi de ne pas 
l'exercer, succombant à l'inertie ou encore préférant ne pas s'abaisser à cautionner de 
leur participation un système aussi déplorable qu'inéquitable. Le résultat final se 
découpe comme suit : 

Résultat officiel1 Résultat pondéré2 Deputation 

Les Conserves 37,6 % 22,22 % 143 

Parti Libéral 26,2 % 15,48 % 76 

Bloc Québécois 10,0 % 5,91 % (Québec : 66 %) 50 

NPD 18,2 % 10,75 % 37 

Parti Vert 6,8% 4,02 % 0 

Conclusion : 77,78 % des personnes éligibles à voter au Canada ne se sont PAS 
prononcées en faveur de Stephen Harper et de son gouvernement. 

L'avis d'ensemble 
Notre structure politique, la « moins-pire-o-cratie », envoie tous les 4 ans une trois-
centaine de monsieur-madame tout-le-monde, parler au nom de 20 000 à 40 000 
autres citoyen.ne.s chacun.e. 

Au Canada, plus de 23,4 millions de personnes dites 'majeures', parce qu'elles ont 
passé leurs 18 ans - un âge auquel les locateurs de voiture n'osent même pas nous 
faire confiance - ont l'autorité de décider qui tirera le mieux la couverture du bord de 
leurs caprices. Dupées dans les campagnes, stressées dans les villes, on mise sur la 
relative pauvreté intellectuelle de ces personnes et leur crédulité anxieuse pour leur 
faire gober n'importe quelle sauce démagogique. 

Ainsi, pour des types comme André Arthur, Maxime Bernier ou Josée Verner sont 
mandatés d'aller trancher, au nom de l'ensemble, des questions aussi graves que : 
dans quelles régions du monde enverrons-nous nos soldats (et nos impôts) tuer les 
paysans sous prétexte d'envoyer leurs filles à l'école? Comment appliquer des opi­
nions désinformées à la criminalisation de l 'adolescence? Comment rajouter des 
craintes aux femmes en remettant en question leurs affranchissements, alors qu'on 
libère de toute contrainte les hommes d'affaires red necks pour leur permettre de faire 
les plus polluants des profits? 

Voter, c'est acheter ! 
La seule satisfaction à tirer de cette dernière campagne : la réélection de Meili Faille 
du BQ, par une majorité de plus de 11 400 voix sur le ministre jamais élu, Michael 
Fortier. Cette victoire bloquiste ne laisse aucune équivoque quant à l'inimitié de la 
population envers ce dernier, tant dans son comté qu'ailleurs au Québec, et ce malgré 
les appuis des élites métropolitaines. 

Que ce ministre NON-ÉLU connaisse une si cuisante défaite contre une femme 
compétente, surtout après sa prétentieuse tournée lancée pour dénoncer le mauvais 
«retour sur investissement» des dépu tées bloquistes ÉLU.E.S, voilà qui sent la jus­
tice poétique. Ça ne valait peut-être pas les 300 millions $ que cette élection nous 
aura collectivement coûté mais ce seul résultat aura éloquemment démontré à Fortier 
et à ses Conservateurs qu'au Québec, on préfère encore défendre notre modèle et nos 
valeurs que de se compromettre pour le pouvoir. 

À son arrogance de prétendre «qu'il vaut mieux un joueur sur la glace qu'un sup-
porteur dans l'estrade», sa propre circonscription lui a répondu qu'il vaut mieux une 
supporteure dans les estrades, qui prend pour notre équipe, qu'un joueur sur la glace, 
qui compte dans notre propre but. 

Maintenant, si on pouvait seulement changer la politique pour qu'elle ne se 
confonde plus avec une partie de hockey... 

LOCA NOREGREB 
1 Résultats tirés du site d'Élections Canada - http://enr.elections.ca/National_f.aspx 

2 En pourcentage du total des électeurs et électrices éligibles à voter 
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La culture^obl 
Les initiatives citoyennes en défaveur des visées conservatrices dans le 

domaine des arts et de la culture ont afflué durant la dernière campagne 
électorale, surtout sur le web, et contrairement à plusieurs commenta­

teurs et commentatrices, je ne crois pas que la culture soit «essentielle à» un 
peuple, [e ne crois pas non plus qu'elle soit ni «nécessaire», ni «utile». 

Si ces derniers termes apparaissent entre guillemets, c'est pour mettre l'ac­
cent sur le fil conducteur qui les lie tous : la culture se dévoile ici sous un sens 
objectivé qui la livre à une interprétation mesurable, quantifiable et qualifiable 
et la soumet à une lecture techniciste opérationnelle. La culture ne peut être 
cela. Je suis loin d'être le premier à le clamer : la culture ce n'est pas une mar­
chandise. On ne peut pas être «pour» ou «contre» la culture, on ne peut pas 
non plus être «pour» ou «contre» les arts. Cela m'apparaît être une aberration 
sémantique et de surcroît un biais proprement mercantile. 

Cette culture-objet, on la retrouve à mon plus grand désarroi dans l'argumen­
taire de ceux et celles qui devraient à mon sens éviter ce piège plus que quiconque, 
soit les artistes eux-mêmes. Tabler sur un argumentaire de rendement économi­
que de i'«industrie» culturelle, tel que de nombreux artistes et autres commenta­
teurs et commentatrices de l'actualité ont mis de l'avant pour défendre le « milieu », 
c'est se rendre et se soumettre à l'argument que l'art est une marchandise. Certes, 
tabler sur le sens premier des arts et de la culture n'est pas très vendeur dans les 
mass médias, mais c'est la seule façon d'en conserver les qualités premières de mani­
festation sensible du réel exempte de considérations mercantiles. 

La culture, donc, ce n'est pas quelque chose d'«essentiel à» un peuple, c'est 
plutôt « l'essentiel de» ce peuple ; ça en est l'essence, le fluide qui le caractérise et 
le maintient. La culture c'est ce qui permet à un peuple de se reproduire comme 
sujet politique dans le temps, dans la durée. C'est par la culture qu'un peuple - ou 
une nation - se reproduit historiquement. C'est de cette façon qu'il comprend par 
où il est passé; c'est de cette façon qu'il se voit amené à réfléchir sur ce qu'il est 
aujourd'hui ; enfin, c'est de cette façon qu'il se construit une image de lui-même 
qu'il peut projeter dans l'avenir et reproduire par sa pratique. 

Les pratiques d'un peuple se doivent d'être en adéquation avec la culture qui 
lui est propre sans quoi il y aura un décalage, une faille qui ne cessera de croî­
tre et qui entachera inévitablement à jamais la reproduction du sujet. Un exem­
ple patent de cela se vit aujourd'hui au Canada. Richard Desjardins et Robert 
Monderie l'ont fort bien explicité dans leur dernier documentaire Le peuple invisi­
ble (2007, ONF) : assujettir et tenter d'annihiler la culture d'un peuple, tel que 
nous l'avons fait subir aux nations autochtones, c'est tendre à les invisibiliser -
pour reprendre l'intitulé du documentaire - non seulement d'un point de vue 
extérieur, mais encore plus tristement de l'intérieur, dans la mesure où un peu­
ple qui se voit de moins en moins, qui ne se reproduit plus culturellement (c'est-
à-dire qui ne raconte plus les légendes d'autrefois, qui connaît de moins en 
mojns les chants traditionnels, qui adopte des modes de vie caractéristiques 
des civilisations occidentales, qui perd ses habitudes de chasses et achète sa 
viande en supermarché, etc.) est un peuple qui se vide de son essence petit à 
petit, qui fragmente sa mémoire collective. 

Anthropologiquement parlant, l'art est une fenêtre par laquelle l'humanité se 
regarde. II exprime un reflet que celui ou celle qui regarde est invité à saisir, 
percevoir ou sentir. Autrement dit caricaturalement, l'art est la manifestation de 
surface d'une culture, ce qui la rend perceptible. Censurer certaines pratiques 
artistiques et par extension l'art lui-même - pris au sens large; c'est obstruer la 
vue que nous avons de nous-mêmes, c'est ignorer une partie de la production 
culturelle (entendu ici comme production de culture à travers les pratiques 
sociales), c'est se couper d'une partie de nous-mêmes. 

Comment être sans passé? Comment être sans savoir? Comment être sans voir 
l'autre et sans se voir? Comment être sans projections, sans projets de devenir'? 
Au fond, comment devenir sans être? 

PHILIPPE MARCHAND 

Les boss n'ont pas 
la bosse des maths 

Les conservateurs passent de 11 à 10 sièges. La Presse titre : le PC se maintient. Le 
Bloc passe de 48 à 50 sièges. La Presse titre : Le Bloc faiblit. Savent pas compter, 
chez Power. 

Panique 
Le Canada au grand complet est 
en état de panique depuis la mort 
de l'ex-sénateur Gérald Beaudoin, 
la seule personne au monde qui 
comprenait la constitution cana­
dienne. 

MUSIR0NIE 

Prochaine 
étape 

Chicken Dion a perdu tellement de plu­
mes qu'il ne reste qu'à trouver le gou­
dron pour l'enduire avant de le chasser 
d'Ottawa. 

MUSIR0NIE 

Avancée scientifique 
La communauté scientifique a saluée l'entrée en fonction du plus grand accélé­
rateur de particules au monde, un outil exceptionnel mis au point afin de com­
prendre une fois pour toutes comment Chicken Dion a réussi à devenir chef du 
Parti Libéral du Canada. 

MUSIR0NIE 

L'information sociale et syndicale cachée 
sous les draps de Julie Couillard 

Accident du travail sur un 

chantier de construct ion à 

Portneuf : un ouvrier tué, 

écrasé par une grue 

(11/9/08) 

A cause des condi t ions de 

sécurité déplorables, un 

ouvrier meurt électrocuté 

sur un chantier à Saint-

Mar the-sur -Lac (30/9/08) 

Le syndicat canadien des 

communica t ions , de l'éner­

gie et du papier ( S C E P ) 

appel le au boycott de Petro-

Canada , suite au lock-out 

des employés qui dure 

depuis 10 mo is (25/9/08) 

Plus de 50 travailleurs de 

l'usine « Matér iaux spécial i ­

s é s » de Louisevi l le sont en 

grève depuis mars 2008 

Total d e ces 4 informa­

t ions s o c i a l e s 
«Affa i re» 

Julie Coui l lard 

(du 1/9/08 au 7/10/08) 

Le Devoir Rien Rien Rien Rien Rien 3 articles, 2 brèves 
1781 mots 

La Presse Rien Rien Rien Rien Rien 10 articles, 7 brèves 
7172 mots 

Le Soleil Rien Rien Rien Rien Rien 8 articles, 8 brèves 
4643 mots 

La Presse 
Canadienne 

1 article 
370 mots 

Rien 1 brève 
145 mots 

1 article, 1 brève 
523 mots 

2 articles, 2 brèves 
1038 mots 

7 articles, 3 brèves 
3885 mots 

Total 1 article 
370 mots 

Rien 1 brève 
145 mots 

1 article, 1 brève 
523 mots 

2 articles, 2 brèves 
1038 mots. 

28 articles, 20 brèves 
17481 mots 

BENOÎT BREVILLE 

J 

http://enr.elections.ca/National_f.aspx
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Lettre à Michelle Courchesne 
Madame la ministre, 

Aff irmons d'emblée : le naufrage des projets 
immobil iers de l 'UQAM n'est pas dû aux pro-

fesseurEs, chargéEs de cours, employéEs et étudiantEs. 
Le naufrage f inancier causé par les projets de l'îlot 
voyageur et du complexe des sc iences est le résultat 
direct d'un sous-f inancement chronique de notre sys ­
tème d'éducation en général et du réseau universitaire 
en particulier. 

Lo in de nous l'idée de justifier les projets téméraires 
et fautifs du précédent recteur Roch Denis. À cet égard, 
il faut rappeler que les seuls acteurs s'étant opposés à 
ces projets, sont ceux, madame Courchesne, que vous 
pourfendez maintenant dans votre projet de réforme de 
la gouvernance des universités. 

Aujourd'hui, madame la ministre, dans un élan de révi­
sionnisme historique, vous voulez faire porter à la com­
munauté universitaire, la casquette du capitaine qui a 
conduit l 'UQAM vers les récifs. Vous prétendez que pour 
redresser le navire, il faut nous chasser du pont. À la cale 
les irritants matelots qui ont osé pointer les dangers qui 
maintenant nous assail lent ! Voudriez-vous par hasard, 
placer à la barre de notre beau navire quelques amis 
pirates? S i vous comptez sur notre silence pour la réus­
site de votre vilaine entreprise, vous serez bien déçue ! 

Prenant pour prétexte une situation aussi déplorable 
que celle de l 'UQAM, vous prétendez que nos institu­
t ions seraient mieux gérées entre les mains de mem­
bres externes, peu informés des enjeux propres à cha­
cune des insti tut ions. Cette aff irmation nous semble 
renversante. S'appuyant sur le « Rapport du groupe de 
travail sur la gouvernance des universités du Québec» 
énonçant douze pr inc ipes de gouvernance, madame 
veut imposer les préjugés qu'elle entretient à propos de 
la sa ine g e s t i o n , et ce la , au nom de l 'autonomie. 
Sou l ignons , à cet égard, quatre idées présentes dans 
votre projet de réforme : 

L'autonomie, c'est la tutelle 
Formation de conseils d'administration composés majoritaire­

ment de membres indépendants (principe 5). 

C e s membres provenant de l'entreprise privée seraient, 
selon vous, par essence, plus responsables. Ces mem­
bres externes seraient plus aptes à prendre des déci ­
s ions respectant les intérêts de l'ensemble de la col lec­
t iv i té . V o u s s e m b l e z oub l ie r p l u s i e u r s s c a n d a l e s 
financiers, citons quelques exemples pour vous rafraî­
chir la mémoire : Enron, Norbourg, Nortel, etc. S i ces 
exemples sont insuffisants, la crise financière chez nos 
voisins du sud saurait peut-être vous convaincre.. . 

Mise en place de trois comités du conseil, soit le comité de 
vérification, le comité de ressources humaines et le comité de 
gouvernance et d'éthique (principe 8). 

Bonnes idées ! Ces comités existent déjà dans la plu­
part des institutions. Ils devront cependant, à l'avenir, 
faire leur travail et cela, n'est nullement garanti par la 
présence mensuelle de membres externes. 

La transparence, c'est les huis clos 
Reddition de comptes complète et transparente (principe 12). 

Pour atteindre la transparence, selon vous, les observa­

teurs de la communauté universi taire devraient être 
exclus du consei l d'administration ! Rappelons encore 
une fois que ce sont ces mêmes observateurs qui, les 
premiers, ont sonné l'alarme à propos des projets qui 
vous servnt maintenant de prétexte pour arrimer les 
universités au modèle privé de gest ion. 

La démocratie c'est la désignation 
L a sélection d'un recteur perçu comme légitime et crédible 
(principe I I ) . 

Contrairement au modèle en place à l 'UQAM, vous sug­
gérez qu'un recteur nommé par le consei l d'administra­
tion serait plus légit ime qu'un recteur élu par la com­
munauté universitaire. Vous la issez entendre que le 
processus électoral décourage les meil leures cand ida­
tures. Cette affirmation nous semble particulièrement 
de mauvais goût provenant d'une élue ! 

Plusieurs intervenants provenant de divers mil ieux 
ont exprimé leurs réticences ou leur franche opposi t ion 
à votre projet, madame Courchesne. Sou l ignons que, 
pour notre part, nous sommes ouverts à des solut ions 
novatrices. Après mûre réflexion, nous convenons que 
cette saugrenue réforme semble, à certains égards, plu­
tôt intéressante. C'est ainsi que nous vous proposons 
le marché suivant : 

• Considérant votre incapacité de mettre fin au sous-
financement des institutions universitaires; 

• C o n s i d é r a n t les n o m b r e u x p r o b l è m e s l i és à la 
construct ion du C H U M ; 

• Considérant votre incapacité à juguler les nombreux 
dépassements de coûts, observés au cours des der­
nières années, dans les projets émanant du gouver­
nement; 

• Considérant votre désir d'améliorer la gest ion des 
f inances publ iques ; 

• Considérant que vous croyez au modèle de l'entre­
prise privée pour la gest ion des affaires publ iques; 

Nous vous proposons le coup de barre suivant : 
Remett re la nomina t ion d'un c .a . pour gérer les 

affaires du M E L S . Ce consei l serait composé majoritai­
rement de membres externes, soi t des c i t oyenNEs . 
Prenant, comme vous, la quest ion de la légitimité au 
sérieux, ce consei l d'administrat ion nommerait, suite à 
un processus d'appel de candidature rigoureux, un ou 
une nouvelle ministre de l 'éducation, du loisir et du 
sport. C o m m e la transparence est un autre des dos ­
siers qui vous préoccupe, nous vous ferons parvenir les 
procès-verbaux de ce consei l a insi que les nouvel les 
direct ives qui devront être ensuite appl iquées. Nous 
sommes déso lés , comme vous probablement, d'être 
obl igés de faire appel , pour cette nominat ion, à un ou 
une c i toyenNE élue, ma is ce sont malheureusement 
les aléas, «manquant de légitimité et ineff icaces», de 
la démocrat ie. Jusqu'à une prochaine réforme ou un 
prochain bâi l lon, nous présumons. . . 

E R I C D E M E R S 
Président 

Syndicat des ÉtudiantEs EmployéEs de l'UQAM (SÉtuE) 

Un bon 
gouvernement ? 

Tout a été dit à propos des élect ions fédéra­
les du 14 octobre. Tout a été dit, mais les 
impressions qui s'en dégagent ne sont pas 

nécessa i remen t j ud i c ieuses . A i n s i , on s e m b l e 
tenir pour acquis qu'un bon gouvernement, c'est 
un gouvernement qui détient la majorité des s iè­
ges à la Chambre des Communes. Or l'expérience 
montre que certains gouvernements minoritaires 
ont été très bons, par exemple les deux gouverne­
ments de Lester Pearson de 1963 à 1968. 

Ce la s 'expl ique faci lement. Un gouvernement 
major i taire est tenté de n'en faire qu'à sa tête, 
tandis que s'il est minoritaire, il doit obtenir des 
appuis dans les rangs de l 'opposition pour l'adop­
tion de ses projets de lois. Pour obtenir ces appuis, 
il doit discuter avec les députés de l 'opposition et, 
parfois, faire les concess ions qu'un compromis 
exige. Dans la plupart des cas, ce processus amé­
liore les projets de lois. Il a aussi un effet salutaire 
sur l'assiduité des représentants du peuple. 

Les conservateurs de Stephen Harper ont gagné 
dans 144 circonscriptions sur 308. C'est tout à fait 
suffisant, étant donné que l'opposition est partagée 
entre libéraux, bloquistes, N P D e t indépendants. 

P I E R R E D E B E L L E F E U I L L E 

L'axe 
Coaticook-Pyonyang 

L'Organisation Mondiale de la Santé vient de classer les 

fromageries du Québec dans l'axe du mal... de ventre. 
MUSIRONIE 

Top ten 
Suite au succès des c lassements d'écoles qui se 
multiplient, on prévoit bientôt la publ icat ion du 
palmarès des meilleurs palmarès. 

MUSIRONIE 

111 fois 
sur le métier... 

Faisant face à 111 chefs d'accusations, le célèbre avocat 
montréalais Claude F. Archambault a déclaré que pour 
une fois, ses études en droit allaient lui être utiles. 

MUSIRONIE 

Je tourne 
Suite à son éclatant succès aux jeux paralympi-
ques de Pékin, la Société Lo to -Québec annonce 
que C h a n t a i Pet i tc lerc an imera l ' émiss ion La 
Roue Chanceuse. 

MUSIRONIE 

Et moi, je sens en moi, malgré moi, s'installer 

La colère ! 
Ça fait un bout de temps qu'elle m'habite, 

la Colère 

C'est que « chu pu capable » d'entendre 

ânonner qu'il nous faut 2 CHU ! 

Mon sang bout à penser que le regretté docteur 
Lazure ait tout fait pour nous alerter. S'étant 
écrié : « Il y a assez de béton à Montréal et le 

Québec n'a pas les moyens de se payer d e u x » B a i e 
lames de la santé»», mais rien n'y fit. O n est encore à se 
demander où planter le C H U M . Au lieu de se demander 
s'il nous faut deux méga-centres hospitaliers. De cela, 
chez nos polit iciens, motus et bouches cousues. 

Quelques fois, une voix s'élève. Comme celle de Jean 
Dorion profitant de la traditionnelle réception du 24 juin 
du maire de Montréal et de la Société Saint-Jean-Baptiste, 
le président de cette dernière a osé frotter les oreilles 
des élus présents : «S i je deviens député, j'observerai la 
ligne de parti, mais en toute liberté actuellement de dire 
ce que je pense, je dénonce tous les partis pour avoir 
cautionné le projet de deux C H U à Montréal.» Pauline 
Marois a manifesté son désaccord. Et a rassuré Dorion 
que la langue de travail sera le français au CHU-McGi l l . 

Le 1 e r octobre dernier, la réplique de la cheffe péquis-
te a bien fait rire les cinquante personnes réunies à la 
Maison Ludger-Duvernay dans le cadre des Jeudis le la 
Langue. Rien pour améliorer la cote de popularité de 
Paul ine tant les faits et arguments apportés par les 
sept experts invités contredisaient l 'optimisme béat de 
la polit icienne. Sept panelistes qui ont réussi à démon­
trer l 'aberration de deux mégaprojets qui coûteront 
plus de cinq mil l iards aux contribuables. Sept experts 
scandal isés par la lâcheté de nos polit iciens, des poli­
t iciens prêts à plonger la populat ion dans un gouffre 
financier, à fragil iser davantage Montréal sur le plan 
l inguistique, à encore plus siphonner nos rares ressour­
ces médicales vers Montréal. 

Et c'est Robert Laplante qui a le plus fait mouche. Le 
directeur de L'Action nationale a d'abord fait une mise en 
contexte afin «de mieux faire comprendre la lâcheté de 
l'élite politicienne dans le dossier». La Loi 101 de 1977 
était un premier geste d'affirmation de la majorité fran­

çaise sur le territoire du Québec. * * * TEWW. . . rr TAS LS 
Pour que cela se produise réelle­
ment, il aurait fallu repenser les 
rapports majorité/minorité par 
une reconfiguration totale des 
institutions. O n a cru régler le 
p r o b l è m e en ne s 'a t taquan t 
qu 'aux éco les pour les immi ­
gran ts . N o s po l i t i c iens , a dit 
Laplante, n'ont pas eu le coura­
ge d'aller plus loin. La reconfigu­
ration a été littéralement mise 
de côté. Ne s'est jamais faite. 

À son av is , cela a about i à un régime de double 
majorité. Nous avons des inst i tut ions f rançaises qui 
fonctionnent comme si nous étions majoritaires, et des 
ang la ises fonctionnant comme si les Ang la i s étaient 
majoritaires. Et cette double majorité est maintenant 
au cœur des décis ions polit iques. Dans ce contexte, les 
al lophones sont considérés comme des anglophones, 
ce qui revient à dire que l'on a cédé tout le centre-ville 
à ces derniers. Et la majorité de langue française est 
maintenant refoulée dans l'est d'une vil le qui lui res­
semble de moins en moins. 

Par la lâcheté de nos polit iciens, nous serions donc 
revenus à la pensée du « N é s pour un p'tit pain». Le 
centre-ville de Montréal est littéralement occupé par le 
cégep Dawson et par deux universités anglophones qui 
progressent constamment et dont, d'année en année, 
les inscr ipt ions s'accroissent pendant que, dans l'est 
évidemment, l 'Uqam périclite. L'Université McGil l , iro­
nise Laplante, se donne une stature internationale, se 
flatte d'établir des liens avec les grandes universités du 
monde, alors que ses chercheurs ne tiennent pas à col ­
laborer avec ceux de l'U de M. 

C e fait ne semble en rien déranger nos élus. Le C H U -
McGill recevra un égal montant que le C H U M , même si 
la populat ion anglophone de Montréal ne représente 
que 17 % de la populat ion montréalaise. Part égale, 
alors que le tiers des étudiants de McGill ne prennent 
pas le temps d'accrocher leur d ip lôme au mur, trop 
pressés qu'i ls sont de quitter le Québec pour aller pra­
tiquer sous un ciel moins frenchy ce qu'on leur a ensei­
gné, à grands frais des contribuables d'ici. 

VROrrVB S'EN TLAiNPKE f 
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La chape de plomb est tom­
bée sur nos pol i t ic iens : part 
égale entre le C H U M el le C U S M 
alors qu'en sus, McGill recevra 
c e n t m i l l i o n s du Canadian 

\nnovation Found. Et, depuis que 
l'ex min is t re C o u i l l a r d a fait 
partir en fumée le rêve de tech­
n o p o l e à O u t r e m o n t d e s 
Desmarais, stagne la contribu­
t ion du g r a n d cap i t a l qu 'on 
avai t p lan i f ié pour le C H U M 

alors qu'au C U S M , des centaines de mil l ions de dollars 
viennent garnir les coffres de la McGill Fondation. 

E n ce matin du I e r octobre, les journaux nous annon­
çaient que le docteur Michel L'Allier venait de démis­
sionner de son poste à l'Hôpital Sainte-lustine. « Il ira 
offrir son savoir-faire ail leurs dans l'Anglosphère. » Ou 
peut-être à McGi l l» i ronise Lap lante . Seu l médec in 
parmi les panelistes, Amir Kadir a déclaré que nombre 
de spécial istes d'hôpitaux anglophones lui ont confié 
qu' i ls seraient enchantés de pratiquer sous un même 
toit que leurs confrères francophones. Le refus d'un seul 
C H U viendrait plutôt du corps professoral de McGill. 

S i c'est le cas, comment se fait-il alors que ne haus­
sent pas plus la voix ces chercheurs de l'U. de M., eux 
qui, de ce marché de dupes ne recevront que des miet­
tes? Comment se fait-il qu'i ls ne font aucun effort pour 
alerter la populat ion? « L e premier qui jouera au Dom 
Quichotte, verra sa subvention de recherche coupée» 
nous dit Robert Laplante. 

Gouff re f inancier et lou is ian isat ion t ranqui l le du 
Québec sont donc les effets pervers à prévoir et nos 
élus n'agissent point. Ils n'agissent point parce que rien 
ne bouge. Rien ne bouge parce que les premiers concer­
nés restent cois, tenus en laisse qu'i ls sont par les sub­
ventions de papa Ottawa. On ne peut donc pas compter 
sur eux. Ni sur les journalistes de Gesca . Ni sur ceux de 
Québécor. Ni sur ceux de Rad io -Can. Feu la Révolution 
tranquille ! 

Comprenez-vous pourquoi, tout au tréfonds de moi, 
entre la chair et l'os, je sens toujours en moi s' instal­
ler, la c o l è r e ? 

C L A U D E G . C H A R R O N 
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La guerre 
sans témoins 

Les guerres menées par les Etats-
Unis et l'Occident au Moyen Orient 
sont des horreurs, illégales, dévas­

tatrices. Le discours officiel, systémati­
quement aseptisé, comme les médias 
qui le répercutent, ne présente qu'un 
seul côté des choses : les actions mili­
taires, les opérations en gros, mais non 
les effroyables effets de ces raids, de 
ces destructions, de cet enfer, sur les 
populations, si ce n'est de loin en loin 
par des statistiques. 

La presse ne va pas jusque-là. D'ailleurs, 
il faut le dire, elle ne le peut guère, vu les 
attentats comme il y en a eu contre la 
présence individuelle d'Occidentaux sur 
le terrain, fût-ce celle d'humanitaires. 

La moitié du tableau, dans cette his­
toire de guerre, et en réalité la seule qui 
intéresse l 'humain, est quasi exclue. 
Presque aucun reportage sur les victi­
mes, leurs souffrances, leurs épreuves 
inouïes. Silence, de ce côté-là. 

Cinq ans de guerre arbitraire en Irak et 
en Afghanistan, c'est la démocratie en 
marche... Cependant, le terrorisme dans 
le monde n'est pas réduit, il augmente. 
On riposte par une autre terreur, celle des 
armées. Ces armes ne peuvent atteindre 
le terrorisme, ne pouvant au contraire 
que le stimuler. Les populations, ruinées, 
souvent d ispersées, ploient sous les 
armées, mais el les sont pratiquement 
invisibles. La propagande ne parle pas 

d'elles, évidemment, car le spectacle, vu 
de proche, serait insupportable. 

Le discours public n'évoque pas cette 
réalité. La coupure est nette. L'écran est 
étanche. Vous ne voyez rien de ces gens. 
Il y a une plaque pare-balles entre eux 
et vous. E l le est à toute épreuve. Ces 
gens font partie d'un autre monde, et 
vous du vôtre. 

L'impossibilité d'approcher les gens 
chez eux, là-bas, de leur prêter une voix, 
de les entendre, de les montrer sous les 
bombes, dans la poussière de leurs mai­
sons détruites, ayant tout perdu, ne pou­
vant même pas fuir, le journalisme est 
soumis à cette contrainte. On voit par­
fois des journalistes. Mais avec la trou­
pe, dans les blindés... 

Cette absence du journalisme convient 
parfaitement à l'assaillant, car elle repro­
duit à sa manière l'exclusion de l'envahi 
par l'envahisseur. Les populations sont 
exclues par l'image autant que par la 
guerre. La propagande profite évidem­
ment de cela. Il n'y a dès lors qu'une voix 
dans la nation. 

Dans cette double représentation, c'est-
à-dire l'image et la réalité de la guerre, la 
population n'existe pas. Tout est parfait 
comme ça. La guerre et l'opinion publi­
que vont dès lors assez dans le même 
sens, comme le veut toujours la droite. 

P I E R R E V A D E B O N C O E U R 

* 

s 
Le prince qui sort 

jean-Daniel Lafond, époux de la gouverneure générale Michael lean, et donc prince 
consort, n'a pas une piètre estime de lui-même, mais il méprise royalement le bon 
peuple. Il a téléphoné au Centre national des arts à Ottawa pour demander que la 
représentation de Manifeste! soit retardée d'une quinzaine de minutes, car il serait 
en retard en tant que... spectateur. Rebelotte le lendemain, pour une table ronde 
animée par Wajdi Mouawad, sur le thème des artistes en guerre, qu'il fera retarder 
de quinze minutes en raison de son retard, toujours comme «simple» spectateur. Le 
prince est en retard, vive le prince! 

Hausse 
Prix de l'essence : les pétrolières ont 
justifié la dernière hausse du litre à la 
pompe en expliquant qu'il fallait beau­
coup de carburant pour f lamber des 
prix. 

MUSIRONIE 

Le revers de la médaille 
L 'HUHOUR PEVASTXTBUR p£ KICK HiltitK A la mi-septembre, le 

quot id ien Le Devoir 

était heureux d 'an­
noncer « avec beaucoup de 
f ie r té» que le prix média 
R o s s M u n r o 2008, de la 
Conférence des associations 
de la défense (CAD) , a été 
attr ibué à leur journal iste 
Alec Castonguay, qui colla­
bore également à L'Actualité. 
Qu'est-ce que le C A D ? Un 
retour sur un art ic le paru 
dans La Pressa le 1 e r juin nous 
en apprend plus sur le CAD. 
L e j o u r n a l i s t e A n d r é 
Duchesne précisait que « ses 
object i fs visent à aider le 

gouvernement canadien à présenter des problèmes à la population canadienne». Un 
autre est de «promouvoir l'efficience et le bien-être des Forces canadiennes». Un 
colonel à la retraite cité dans l'article de La Presse indiquait pour sa part que le CAD 
«est une association de relations publiques pour le ministère de la Défense». Un por­
te-parole du CAD se défendait néanmoins d'être une courroie de transmission du 
ministère de la guerre : «sous le gouvernement libéral, nous avons sévèrement critiqué 
le ministère de la Défense nat ionale quant au sous-f inancement de l 'armée». 
Demander plus d'argent pour de l'armement, voilà en effet la preuve d'un bel esprit 
critique et indépendant ! 

Quant à Alec Castonguay, il a signé plusieurs papiers instructifs sur la guerre en 
Afghanistan, de même que sur les dépenses militaires au Canada. Mais il a aussi pro­
duit des textes des plus complaisants à l'égard de l'armée canadienne et, surtout, de 
son ex-chef d'État major, Rick Hillier, pour qui le journaliste semblait avoir beaucoup 
d'affection. Ainsi, Castonguay a publié en une du Devoir (5 juillet 2007) un texte au sujet 
des soldats canadiens tués en Afghanistan, qui s'ouvrait sur cette scène touchante : « Il 
était un peu plus de 3h du matin hier, heure du Canada, lorsque le téléphone a sonné 
chez Rick Hiller, le chef d'état-major de la Défense nationale. Dans le noir complet de 
sa maison à Orléans, en banlieue d'Ottawa, le grand patron des forces canadiennes 
s'est dressé sur son lit, tentant de reprendre ses esprits et de sortir de ses rêves. « |...| 
Aucune bonne nouvelle n'arrive à 3h du matin,» dit-il. Sorti de sous le lit du général, 
Castonguay nous offrait dans L'Actualité (sept. 07) un «portrait exclusif» de Rick Hiller, 
ce qui permettait au magazine de plaquer en page couverture un citation du général : 
« L e s talibans sont des ordures». Rick « le vidangeur» Hillier était présenté dans ce 
texte comme un sympathique gaillard au «sourire engageant», qui «dégaine volontiers 
son humour contagieux» et qui «émail le ses propos d'anecdotes et de blagues qui 
dérident les salles. » À n'en pas douter, des Afghans en sont morts de rire... Castonguay 
jugeait également utile de nous apprendre que Rick « le vidangeur» Hillier aime jogger 
en écoutant de la musique d'Abba. Est-ce là ce que le CDA présente dans son commu­
niqué de presse annonçant la remise du prix comme «un aperçu incomparable de 
quelques-uns des défis les plus déconcertants que doit affronter le pays» ? 

De toute évidence, Alec Castonguay a bien mérité son prix du CAD, qui se présente 
sur son site Internet comme « le groupe le plus ancien et le plus influent de promotion 
des intérêts du milieu de la défense au Canada ». Quant à l'ami Rick « le vidangeur», il 
vient d'être engagé par la banque TD. Devant l'Empire Club de Toronto, en 2006, Hiller 
avait admis candidement que «notre travail est d'être en mesure de tuer. » Voilà une 
compétence qui semble bien se transposer dans le milieu de la finance. Espérons que 
Castonguay nous tiendra informés des prochaines aventure de son ami Rick. 

M O H A M E D S M I T H - G A G N O N 

Governator II 
Val Ki lmer songe à se lancer en 
politique au Nouveau-Mexique : le 
gouverneur actuel déclare « le suis 
pour sa candidature. Il habite l'état 
et il a incarné Batman. » Nous voilà 
rassurés ! 

Nouvelle exécution 
Suite à son passage au Texas, l'ouragan Ike a été condamné à la peine de mort. 

MUSIRONIE 

Rencontre du troisième type 
On soupçonne un OVNI d'être derrière le portrait géant de Sarah Palin dans un 
champ de maïs de l'Ohio. ce qui démontre hors de tout doute qu'il n'y a pas de 
forme de vie intelligente dans l'univers 

MUSIRONIE 

UNE FANTAISIE DU DOCTEUR 0X (Collection Fétiche, Gallimard) 

Mathieu Sapin d'après l'œuvre de Jules Vernes 

Sapin est un bidouilleur de génie qui s'est d'abord fait 
connaître avec son Supermurgeman (Dargaud et Requins 
Marteaux) qui ne respectait assurément pas le superhéros 
en faisant de lui un joyeux imbécile... Dans La fille du savant 
fou (Delcourt) notre auteur irrespectueux ridiculisait les 
savants épris de succès et multipliant des recherches aussi 
décalées qu'eux-mêmes. Pas à dire, cette dernière série et un 
dessin faussement minimaliste et modeste faisait de Sapin 

le type idéal pour une adaptation loufoque d'un texte quelque peu tombé en oubli dans 
l'œuvre de Iules Verne. Hilarant que cette histoire où un scientiste s'essaie à vendre un 
système d'éclairage gratuit et révolutionnaire à un village où employer le terme « politique » 
bouscule le train-train et la lenteur ériger en système ! L'auteur balance une petite énergu-
mène dans le tas et il y aura même procès de Sapin pour massacre de l'œuvre de Verne en 
bonus! Cette BD, parle l'air de rien de politique, de détournement d'opinion, de guerre et 
de cette belle culture qui nous distrait de toutes ces questions douloureuses ! 

UNE NUIT CHEZ KIPLING (Vents D'Ouest) ]ean-Louis Le Hir 

Voyage au coeur de l'étrange avec ce livre chevauchant les styles détective et horreur. 
C'est une histoire, un soir tard, chez Rudyard Kipling qui sera raconté ici dans l'Angle­
terre de la fin des années 1890. Et le plus fou dans cette histoire d'abomination mons­
trueuse, de tueur et de perversions sado-masochistes chez les riches c'est que le tout 
serait rigoureusement authentique! À preuve l'avertissement au début de cette BD au 
dessin saisissant entièrement réalisé en noir et blanc contrasté : « L e s faits relatés 
dans cette histoire ont pu être connus grâce à des notes laissées par l'inspecteur 
Demm dans des carnets d'enquêtes trouvés par ses héritiers à son dernier domicile de 
Soho Square. ». Troublantes aussi que les deux pages complémentaires explicitant des 
lieux ou des personnages par ordre d'apparition dans la narration... 

AIDA, À la croisée des chemins (Dargaud) Vanna Vinci 

Ça se passe à Trieste en Italie - une ville port, que l'auteure décrit comme une ville 
porte aussi ancrée à la montagne qu'ouverte sur la mer Méditerranée. Avec une habi­
leté machiavélique et au moyen d'un dessin et d'un style pouvant évoquer le manga 
Vinci - récipiendaire d'un prix Yellow Kid en 1999 comme meilleure dessinatrice, 
brouille les cartes de l'autobiographie à travers l'histoire d'une jeune femme venant, 
suite à un chagrin d'amour, chez ses grands-parents maternels. Là, elle étonnera sa 
cousine en étant toujours en périphérie du réel... Et pour cause Nino, un lointain 
cousin - décédé, lui fera vivre un épisode noir de l'occupation allemande jusqu'à ce 
qu'il reparte un peu plus en paix... ayant fait la lumière des informations lui man­
quant concernant un camp d'extermination dans l'ancienne raffinerie de riz devenu 
monument national depuis. Un livre qui parvient à entremêler documentaire, fiction 
et autobiographie avec brio dans la mesure où un pan de mémoire ressurgit là où on 
ne l'attendait pas du tout ! 

V A L E N T I N TARDI 

N otre eminent collaborateur Robert Beaudry (« Bobidoche») vient de 
remporter un concours international d'illustrateurs, il s'agissait d'imagi­
ner un dessin à l'occasion des Fêtes de la Vivre, un légendaire dragon 

(rien de moins!) associé à la petite ville de Couches, en Bourgogne (France). 
Tous les 20 ans depuis 1888, ces joyeux Bourguignons et Bourguignonnes orga­
nisent des fêtes qui durent deux semaines et rendent notamment hommage au 
dragon de la Vivre, que l'on brûle en effigie avec moult libations. Il n'en fallait 
pas moins pour déclencher les sataniques synapses de notre Couaquiste, dont 
l'illustration (ci-dessous) a ravi cet été les gens du lieu-dit («Mais c'est qui, ce 
fantastique Canadien?! »). Un bijou ciselé en argent récompense l'heureux lau­
réat. Tous les détails sur le site Web d'Eric Geirnaert : http://laboutiqueajacques. 
com/COUCHES_2008_EG.html D'autres croquis de Bobidoche sont en ligne au 
http://lendemaindeveille.com 

où LA Kjtur au 'o« 
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Privatisation de l'avortement 
Le 28 septembre dernier, plus de 5 000 personnes 

sont dans la rue pour manifester pour le droit à 
l'avortement. Decriminal ise depuis maintenant 20 

ans et reconnu par Santé Canada à titre de pratique 
médicale nécessaire, toutes les provinces canadiennes 
doivent répondre à ce beso in et offrir des serv ices 
d'avortement de qualité, accessibles et gratuits. Ne res­
pectant pas ces condit ions, le gouvernement du Québec 
a été condamné en 2006 à rembourser I3M$ aux fem­
mes qui ont payé pour interrompre une grossesse non 
désirée 1. Conséquence de ce jugement, une réorganisa­
tion des services d'avortement s'opère présentement, 
pr incipalement dans la région montréalaise. Mais au 
lieu d'améliorer la prestation de services publics, le gou­
vernement a choisi de favoriser la privatisation des ser­
vices d'avortement. Portrait d'un système à deux vites­
ses dont les conséquences incombent aux femmes. 

Un manque de services 

E n matière de serv ices d'avortement, les d ispar i tés 
r é g i o n a l e s que l'on re t rouve sont c o n s i d é r a b l e s . 
Plusieurs régions ne comptent qu'un point de service 
(c'est le cas de l 'Outaouais et de Chaudière-Appalaches) , 
seulement trois régions offrent des services après 14 
semaines de grossesse et pour l 'ensemble du Québec, 
il n'y a qu'une cinquantaine de médecins qui sont for­
més et qui acceptent de pratiquer des avortements 2 . 
Autre facteur important, on compte en moyenne de 2 à 
5 semaines d'attente pour obtenir un rendez-vous pour 
un avortement au publ ic 3 . 

De nombreuses femmes se sont donc tournées vers 
le privé. Mais à quel pr ix? L e s quatre c l in iques privées 

offrant des avortements (toutes si tuées à Montréal) et 
le Centre de santé des femmes de Montréal ont en 
commun d'avoir fait payer leurs patientes pour les ser­
vices d'avortement jusqu'en 2006. Au privé, un avorte­
ment de premier t r imest re coûta i t en moyenne de 
200 $ et 300 $ pour les patientes. 4 Pendant des années, 
c'est donc une proport ion importante de femmes qui 
ont payé un serv ice pourtant offert gratuitement au 
pub l ic . L e gouvernement a d 'a i l leurs encou ragé le 
déve loppement de ce sys tème à deux v i t esses . E n 
2005, c'est près d'un avortement sur c inq qui n'a pas 
été f inancé par l'État. 

L a déresponsabi l isat ion du gouvernement en matiè­
re de santé des femmes n'est pas nouvelle. De la réfor­
me ministérielle retirant les cours d'éducation sexuelle 
jusqu'aux compagnies pharmaceut iques influençant les 
choix étatiques en matière de santé sexuelle des fem­
mes 5 , les exemples sont nombreux et leurs conséquen­
ces inquiétantes. Le financement accordé aux services 
d'avortement s'avère d'ai l leurs une pacot i l le dans le 
budget de la santé. De 1985 à aujourd'hui, il n'y a qu'en 
2001 qu'une nouvelle inject ion de fonds a été accor­
dée . 3,2M$ non récurrents et 2,8M$ récurrents 6 . 

Favoriser et financer le privé 

Depuis le jugement de la cour supérieure en 2006, tous 
les services d'avortement doivent être offerts gratuite­
ment au Québec . Casse- tê te pour un gouvernement 
ayant tenté de se délester une fois de plus de cette res­
ponsabil i té, l'avortement a finalement été inclus dans la 
loi 33 et sera donc pratiqué dans le système public ou 
les centres médicaux spécia l isés (institutions privés). 

C'est donc au Centre de santé et de services soc iaux 
leanne-Mance qu'il incombe désormais de coordonner 
tous les se rv i ces d 'avortement, qu ' i l s a ient l ieu au 
public ou au privé. Qu'arrivera-t-il des Centres de santé 
des femmes offrant le service d'avortement, mais avec 
une app roche fémin is te et a l te rna t ive? Devront - i ls 
modifier leur vocation pour répondre aux exigences de 
rentabi l i té et de product iv i té des centres méd icaux 
spéc ia l isés? C'est à suivre. 

L a situation des services d'avortement s'inscrit donc 
tout à fait dans la conjoncture globale favorisant la pri­
vat isat ion des serv ices publ ics et la démutual isat ion 
des risques du vivre-ensemble. Autre facteur à ne pas 
négliger : c'est le contrôle social du corps des femmes 
qui sous-tend ce désengagement étatique. 

M A R I E - E V E Q U I R I O N 
Chercheure à l'IRIS 

1 Cour supérieure, lugement sur le recours collectif concernant les 
interruptions volontaires de grossesse. Numéro 500-06-001580-
028, août 2006. 

2 Par exemple, les médecins de l'Hôpital de Hull refusent que des 
avortements se pratiquent dans cet établissement. 

3 Fédération du Québec pour le planing des naissances (FQPN), 
Bottin des ressources en avortement, 2008 

4 Cour supérieure, op. cit. 

5 C'est le cas dans la présente campagne de vaccins G A R D A S I L ® 
dans laquelle le gouvernement a investi 50M$. Voir FQPN, « 10 
bonnes raisons d'être préoccupées par la campagne de vaccina­
tion contre le VPH », www.fqpn.qc.ca 

6 Conseil du statut de la femme, L'avortement au Québec : état 
des lieux au printemps 2008. 

Cachez ce sein que je ne saurais voir 
ou quand un toton en attire d'autres ! 

11 y a quelques semaines, je me suis faites approcher 
par un groupe d 'Éco -Quar t i e r pour pe indre une 
murale dans une ruelle de mon quartier, le Centre-

S u d de Montréal . P lus p réc isément entre les rues 
Parthenais et Harmony, à l'angle de la rue LaRivière. 

Mon projet, la Dame de la rivière, qui consiste en un 
personnage féminin dont la chevelure bleue représente 
une chute d'eau, a emballé tout le monde et son esquis­
se fut approuvée. Après avoir obtenu toutes les permis­
sions nécessaires des propriétaires d' immeubles, après 
avoir consulté les résidents participants, me voilà prête 
à reproduire la dame en un beau vendredi ensolei l lé 
d'octobre. 

La première journée se déroule sans encombre et 
j'arrive à peindre la tête de la dame et les épaules. Le 
lendemain, je termine la moitié de la murale qui fait un 
bon 40 pieds de haut. S'étale désormais la chevelure 
bleue à travers laquelle on peut maintenant apercevoir 
un se in . L'aventure se corse par ce beau d imanche 
matin ou m'apprêtant à remonter en nacelle, je me fait 
soudainement harponner par un résident de la bât isse 
d'en face, dont le balcon du 3 ième étage donne juste 
vis-à-vis la fresque. 11 entre en premier contact avec moi 
en ces termes : «c'est ben laitte c'que tu fais...et un 
toton en plus .. ». Croyant qu'il me fait une blague, je lui 
réponds par cette tirade de Molière « Mais cachez ce 
sein que je ne saurais voir ! ». À partir de ce moment, le 
type en question pique une violente crise, me traitant 
de salope, de pute et de christe de grosse chienne. Il rajoute 
que je suis mieux de cacher ce loton parce que ça va 
aller mal pour moi. II accompagne ses propos de coups 
de pieds dans la porte et ressort avec un gros couteau 
à viande qu'il aiguise sur le mur du balcon en me regar­
dant et en continuant les insultes. 

Bon. le comprends que j'ai affaire à un gars qui a des 
problèmes de santé mentale, le décide de faire monter 
la nacelle qui tangue de tous cotés dans cette br ise 
automnale, le ne suis pas rassurée. le me demande si 
ce malade ne va pas me lancer un couteau et j'ai hâte 
d'être rendue en haut. Pas évident de faire passer cet 
engin entre un fil téléphonique à ma gauche, un balcon 
à ma droite et un fou qui bave en me traitant de grosse 

plotte sale. D'autant plus que la machine ne fait que bip 
biper (signal d'instabilité) et que le bruit semble l'exas­
pérer de plus belle, je passe la journée à peindre, en me 
disant que l'attitude la plus appropriée à adopter est 
d'ignorer ses incessantes et vulgaires remarques. Vers 
la fin de la journée, un autre résident qui travaille un 
peu plus loin dans la ruelle, décide de téléphoner à la 
police après que le fou a menacé de venir vandaliser la 
murale la nuit venue. Ce disant, il sort des gal lons de 
peinture sur son balcon. 

Une voiture de police fait bientôt son apparit ion. Les 
policiers viennent discuter avec moi alors que le fou est 
retourné à ses appartements. |e leur explique la situa­
tion et les propos tenus. Ils me disent qu'il ne s'agit pas 
v ra iment de m e n a c e s ma i s d ' i n t im ida t ion . I ls me 
demandent si je souhaite qu'i ls aillent voir le gars en 
ques t ion , le ne sa i s pas trop. )e leur exp l ique que 
demain je reviens travailler et que je serai sans doute 
seule à nouveau. |e pense que leur visite ne ferait qu'at­
tiser la rage du gars en question. Ils sont d'accord avec 

moi là-dessus. Il enregistrent quand même un rapport 
et repartent. 

Le lendemain matin, lorsque je pointe mon nez dans 
la ruelle, je constate que le gars a éclaboussé la fresque 
en balançant un gal lon de peinture blanche sur le mur 

le fulmine. |e fais un topo à la responsable du projet 
en lui disant qu'elle devra faire un suivi et contacter la 
police, le dois retoucher la murale sur quasi 3 mètres 
de hauteur. P lus ieurs rés idents se trouvent dans la 
ruelle cette journée là pour le volet horticulture. 

l'ai presque terminé mon oeuvre lorsque le fou se 
réveille, vient piquer une sainte colère sur son balcon 
en menaçant de descendre et de venir me péter la 
gueu le . D'autres rés idents accourent pour venir se 
mêler de l'histoire. Une dame se fait insulter et menacer 
ce à quoi elle répond qu'elle va appeler la police. Le fou 
rétorque qu'il va lui aussi téléphoner à la pol ice pour 
qu'elle me fasse enlever cet ostie de toton ! 

Deux voitures de pol ice se pointent. Deux policiers 
se rendent directement chez le gars , et deux autres 
viennent s'entretenir avec les résidents. Je m'approche, 
alors qu'un résident relate l'histoire. Le policier l'inter­
rompt en regardant la fresque et en disant qu'i l doit 
bien exister un règlement municipal pour empêcher de 
peindre de la nudité dans un espace pub l i c ! |e n'en 
crois pas mes oreilles ! le lui rétorque qu'au Vatican on 
peut voir le pénis de Dieu peint par Michel-Ange. Il me 
répond : «ou i mais ça c'est à l'intérieur.» (!!!) le lui 
parle alors des statues .. 

«Écou tez ! O n n'est pas en Europe icitte ! » qu'il me 
lance. 

À ce moment-là, les deux policiers qui sont al lés voir 
le gars reviennent en disant qu'i ls ont négocié avec lui 
(! ! !) et que ce dernier s 'engage à ne pas abîmer la 
murale si je couvre le sein avec un cheveu Quelques 
résidents s'indignent et se font répondre par les pol i­
ciers que le sein dérange le gars qui a aussi son mot à 
dire en tant que citoyen et résident de la ruelle. 

Bon sang ! Et si moi je m'indigne des sales publicités 
de Molson qui sont sexistes et dégradantes envers les 
femmes, est-ce que la police va intervenir!? 

Ce à quoi un résident, le plus sérieux du monde me 
répond que dans le cas particulier que je soulève, les 
po l ic iers n'ont pas à intervenir pu isqu ' i l s 'agit d'un 
débat de société. (!!!) 

Un policier suggère aux résidents de se concerter et 
surtout de demander ce qu'en pensent les familles car 
lui-même n'emmènerait pas son petit garçon dans cette 
ruelle ou il y a un sein de peint sur un mur. J'ai beaucoup 
de mal à retenir ma colère devant l'absurdité de la situa­
tion. Alors on donne le pouvoir à ce gars qui souffre de 
maladie mentale et qui, aux dires des voisins, terrorise 
les gens à l'année longue ! 

Après que les habitants se sont consultés avec quel­
ques responsables, ils sont venus me voir en me disant 
que le mieux, pour protéger la murale, serait effective­
ment de cacher le mamelon avec un cheveu. Ce que 
bien entendu j'ai refusé catégoriquement en leur répon­
dant que le mur ne m'appartient pas, la peinture non 
plus et que la nacelle se trouve à leur d isposi t ion si 
quelqu 'un veut s'aventurer. Beaucoup m'ont regardé 
comme pour dire «t 'es donc pas accommodante ! ». Le 

conseil ler de l 'arrondissement qui passait alors par là, 
semblait trouver la situation très drôle. Il est venu met­
tre son grain de sel en rajoutant qu'on pouvait peut-
être lui peindre un soutien gorge en dentel le! 

le su i s repart ie chez moi après avoir s igné mon 
oeuvre en me promettant de venir peindre une burka 
sur la dame de la rivière si jamais quelqu'un s'avisait à 
couvrir le sein. 

Alors voilà, force est de constater que dans plusieurs 
sphères de notre belle société, c'est la loi du plus con 
qui règne quand ce n'est pas celle du capital. 

MARIE G I R O 

r 

Le « Triumvirus » 
La Tribu du Verbe • 

• Musironie • 
• Le Couac • 
www.latribuduverbe.com, 

www.musironie.com et www.lecouac.org 

3 fréquences de publication 
Quotidien, hebdomadaire, mensuel. 

3 types de médias 
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Un même but 
Tirer sur la connerie où qu'elle soit ! 
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ECRITS DE LA RUE 

Vivre au dehors 
La première fois que j'ai enten­

du parler de l'écrivain FP Mény, 

je me suis dit que j'aimerais 

bien le rencontrer. La deuxième fois, 

j'apprenais qu'on venait de le retrou­

ver mort dans une grange, en Cozère, 

à l'âge de 43 ans. 

Difficile à la lecture de Conquête 

du désastre (2) d'oublier la fin tragi­

que de son auteur. La mort est là 

qui rode dans la précarité de celui 

qui se définissait comme un «écr i ­

vain vagabond ». FP Mény se dépla­

çait en effet sans cesse à vélo sur 

les routes de France, loin de la vie 

de bohème parisienne. Son livre, le 

deuxième à être publié, est consti­

tué d'éclats d'une lucidité doulou­

reuse et souvent accablante. Nous 

le suivons dans ses éternels dépla­

cements, dans ces petites villes où 

il part à la recherche d'un gîte, 

sachant saisir au vol les moments 

de bonheur : 

|... ] j ' a i droit à deux nuits mais comme la mairie est fermée le 

samedi matin, j'y reste quatre le temps de me remettre d'aplomb, 

c'est le genre d'endroits où beaucoup s'emmerdent mais pour moi 

c'est impeccable, on peut aller sur Internet pas cher, j ' a i des sous et 

je fais les courses au supermarché Leclerc juste en dessous du local. 

]e suis royal. 

À travers les aléas de sa vie sans domicile fixe, FP 

Mény débusque les imposteurs d'une société hiérarchi­

sée et hypocrite et ce, où qu'ils se cachent. Sous forme 

de faux dialogues ou de monologues, tout le monde en 

prend pour son grade, des pseudo-écrivains, | . . . | Sauvons 

le peuple tibétain. Viens avec moi en Librairie, je suis un imposteur, 

un rat d'auteur, un poète vermoulé à la cheville qui enfle, un para­

site. .. . aux pseudo-rebelles, C'est une adepte de la théorie du 

chaos elle vit dans un squat et on lui a tatoué un papillon autant 

dire que ça rigole pas, en passant par les pseudo squat-

teurs : Fuck the main stream ; pourquoi des exclus soutiendraient 

des privilégiés dont la seule crainte est d'être exclus ; ces gens n'ont 

jamais vu d'ouvriers ailleurs que dans les expos de photos mais 

votent Besancenot [...] ces squatteurs de luxe nous regardent de 

haut [...]. On rit ainsi souvent à la lecture de Conquête du 

désastre, même si Ihumour est toujours caustique, même 

si les larmes de rage ne sont jamais bien loin. Mais Mény 

pratique aussi l'autodérision : [... | Quant à moi, sur la route 

de Quimper, je noue une idylle avec une pèlerine top model |... | -

Désolé pour ma tronche mais mon vélo a embouti un cheval qui 

déboîtait des vignes par la droite. 

La vie d' i t inérance de Mény lui 

fait affronter la rue, le froid, la soli­

tude, mais il demeure un itinérant, 

un homme « d u dehors» par bien 

d 'autres aspec ts . Il se t rouve en 

effet en dehors de la l i t térature 

pu isque, que lque soit la lec ture 

publique ou le festival ou il arrive, 

on s'étonne de sa présence et on lui 

rappel le cons tamment qu'i l n'est 

pas « in ». Il est aussi en dehors de 

l ' i t inérance e l l e - m ê m e pu i sque , 

étant souvent « b i e n v ê t u » , il ne 

correspond pas à l'image du SDF. 

Cette position d'outsider, avec toute 

l 'exclusion qu'el le sous- tend, est 

également ce qui donne à Mény la 

l iberté abso lue d'épingler qui le 

mérite. Qui peut se vanter de pou­

voir en faire autant ? 

Mais c'est certainement dans le 

langage que se joue la plus grande 

liberté de cet écrivain vagabond. Mény manie les mots, 

français ou anglais, sans aucun complexe. Il nous offre 

tout un spectacle verbal qui nous donne le tournis et 

nous plonge dans une poésie douce amère : Allan c'est 

un vieillard couvert de tatouages l'œil toujours vif et encore par­

tant pour une ligne même sans la canne à pêche. Ou encore : 

Le vent décollait les toiles d'araignée, avec Manant des Sources 

nous mangions du pain d'épice au carbone. Manant des Sources, 

une conception clitoridienne de la fidélité. 

Ce ne sont là que quelques exemples, chaque page 

de ce livre étant un régal, même s'il n'est pas toujours 

évident d'en profiter dès la première lecture. Bref, si 

l'homme n'est plus, son écriture est restée et mérite le 

détour. Ne passez donc pas à côté de cet objet inclas­

sable et ô combien jouissif qu'est Conquête du désastre. 

C'est d'ailleurs à son auteur que je laisserai le mot de 

la fin : je est un autre et l'autre a disparu. Sept ans de solitude 

à parler aux arbres et j ' a i pas vu MArylin. Elle doit être en 

pleine réflexion. 

I S A B E L L E B A E Z 
FP Mény, Conquête du désastre, Éditions Sulliver, 2008,159 p. 

Vous ne trouverez sans doute pas l'ouvrage en librairie au Québec, mais vous 

pouvez le commander directement auprès des Éditions Sulliver. De plus, un 

petit tour dans leur catalogue vous ravira sûrement : www.sulliver.com. Reste 

aussi l'option des librairies en ligne. 

Et en attendant de lire Mény sur papier, vous pouvez retrouver sa prose sur le 

site qu'il avait créé, au efpe.free.fr/ 

Le Couac, novembre 2008, page 7 
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De gré 
ou de force 

Bien le bonjour 
de Jules ! 

I u l e s , c ' e s t I u l e s 

Falquet et c'est une 
Jules. 

L e bouqu in qu 'e l le 

v ien t de pub l ie r aux 

Édit ions La Dispute, De 

gré ou de force - Les femmes 

dans la mondialisation, ris­

que de fa i re chav i re r 

que lques coqu i l les de 

noix dans le petit monde 

t ranqui l le des techno­

crates de l'alternative qui 

t rans i tent en comple t 

veston de Porto Alegre à Davos, bien payés pour 

récupérer tout ce qui grouille et grenouille sur la 

planète face à l'Empire. 

Falquet - manifestant poitrine à l'air en page 

couverture - invite à un recentrement de l'analyse 

sociologique à partir de la perspective groundée des 

femmes en lutte, de leurs mouvements qui subver-

tissent la gauche en Amérique latine depuis quel­

que 25 ans. Elle y a été, et de façon moins idéaliste 

qu'un Le Clézio (et d'autant moins Nobélisable), 

mais travaillant coude à coude avec Ramona, le 

sous-commandant Marcos et les militant-es du 

Guatemala et du Chiapas. Au lieu de fendre en qua­

tre des poils de mouches postmodernes en tentant 

de retisser une grille d'analyse qui n'en peut plus 

mais, la sociologue interpelle l'oubli d'un radicalis­

me nécessaire et les compromissions qui ont fait 

dérailler certaines luttes. Pour elle, «les institutions 

internationales et les gouvernements tentent de 

s'appuyer sur les femmes, sur leur immense désir 

de « participer »et sur leur force de travail, pour en 

faire un pilier du néolibéralisme.» Provocateur. Et 

super-lisible. Si vous avez déjà dormi dans un cours 

ou une conférence sur le «Tiers-Monde», ce livre 

est pour vous avec son analyse fine des stratégies 

de récupération de la conscience opprimée. 

Le livre se vend quarante-quatre douilles, mais 

j'ai tellement aimé que j'en ai acheté une quin­

zaine à l'auteure. Appelez-moi vite, je vous le fais 

à vingt ! 

MARTIN 
pour acheter un livre: 514 596 0923 

Dangers publics 
71 personnes ont été arrêtées à la suite des émeutes de Montréal -Nord. 

Malheureusement, les meurtriers de Freddy Villanueva courent toujours. 

MUSIR0NIE 

Peur 
Le monde de la restauration doit revoir ses pratiques puisqu'à la suite des nombreux 
cas de contamination à la mélamine, plus personne ne veut manger au comptoir. 

MUSIR0NIE 

La justice et Jean-Pierre Lizotte, 
poète de la Prison de Bordeaux 

C'est dans les pages d'opinions du journal La 

Presse que s'exprimait récemment M ichea l 

Stober, avocat de l'agent de pol ice Giovanni 

Stante, impliqué dans la mort de Jean-Pierre Lizotte en 

1999. Monsieur Stober y fait état de son indignation 

face à la lettre d'opinion de Serge Lareault, éditeur et 

directeur général du journal «L ' i t inéra i re», publ iée 

dans son édition du 21 août, 2008. Il affirme que le 

commentaire de M. Lareault donne aux lecteurs et aux 

lectrices « l'impression fausse que M. Lizotte a été vic­

time de brutalité policière. » 

M. Stober répète qu'en 2002, l'officier Stante a été 

acquitté par jury de l'accusation d'avoir utilisé une force 

inappropriée, puis innocenté par le Comité de déonto­

logie policière au mois d'août dernier. 

Que Giovanni Stante ait été acquitté, voilà qui est un 

fait que personne ne conteste. Il demeure cependant 

pertinent, voire nécessaire, de remettre en question le 

comportement de la police de Montréal, de même que 

ses méthodes qui semblent permettre de frapper un 

homme non-armé pendant que quelqu'un le retient. Un 

autre fait incontestable qu'on aurait pu porter à l'atten­

tion des lecteurs et des lectrices est que la police a 

attendu 53 jours avant de révéler publiquement la mort 

de |ean-Pierre Lizotte. 

De tous les témoins des événements survenus au 

petit matin du 5 septembre 1999, le seul qui ne pourra 

jamais donner sa version des faits est Jean-P ier re 

Lizotte lui-même; il a perdu la vie suite aux blessures 

graves qui lui ont été infligées ce matin-là. 

Près d'une décennie après l'incident, et prenant tou­

jours vigoureusement la défense de l'agent Stante, M. 

Stober mentionne le long dossier criminel de |ean-

Pierre Lizotte. Les absents ont toujours tort, ne dit-on pas? 

Malgré deux décennies d'allers-retours entre la rue 

•et la prison, Jean-Pierre Lizotte, aujourd'hui absent, en 

lavait long à dire. Heureusement pour lui, il en a dit 

beaucoup et de manière émouvante et perspicace. Il 

mérite d'être représenté dans ces pages, au moins 

autant que l'agent Stante par l'entremise de son élo­

quent et talentueux avocat. 

• Grâce aux Souverains anonymes, une émission de radio 

remarquable qui encourage la créativité des prisonniers 

de Bordeaux, les paroles de lean-Pierre Lizotte ont pu 

être conservées. 

E n apprenant son décès , les producteurs des 

Souverains anonymes se sont souvenu d'une note que 

Lizotte avait écrite à Abla Farhoud, québécoise origi-

naire du Liban, auteure et comédienne de théâtre, qui 

avait participé à l'une des émissions diffusées depuis la 

prison de Bordeaux. Lizotte réagissait aux mots d'un 

des personnages principaux du roman de Farhoud, Le 

bonheur a la queue glissante, qui remarque que « Mon 

pays, c'est là où mes enfants sont heureux. » 

En tant qu'activiste impliqué dans la défense des 

droits des immigrants, plongé constamment dans les 

luttes de justice pour les personnes migrantes et indé-

lébilement marqué par l'expérience d'immigration de 

ma propre mère, la réaction de Lizotte me touche, sur­

tout lorsqu'il cherche un terrain commun tout en fai­

sant le lien avec sa propre vie. Ses phrases valent d'être 

citées dans leur intégralité : 

«Salut Abla, je m'appelle |P Lizotte. Depuis 21 ans 

que je reviens en dedans, la prison est devenue mon 

pays. Quand je la quitte je deviens immigrant! |e res­

sens tout ce qu'un immigrant peut ressentir lorsqu'il 

s'ennuie de son pays d'origine. Quand je suis en dedans, 

je veux sortir dehors. Et quand je suis dehors, je m'en­

nuie du dedans. Parfois je me dis "si j'avais eu une 

grand-mère ou un grand-père, les choses seraient peut-

être différentes pour moi". Mais comment avoir une 

grand-mère alors que je n'ai presque pas eu de mère ni 

de père. Les souvenirs que j'en garde font pleurer. 

Alors, je ne te les raconterai pas. Mais une grand-mère 

comme celle de ton roman, ce n'est pas donné à tout le 

monde. Alors, je dis à ceux qui ont une grand-mère ou 

un grand-père, profitez-en. Merci. » 

|Pour consulter le texte de Lizotte, ainsi que d'autres 

de ses écrits : www.souverains.qc.ca/recidivi.html] 

Ses amis en prison l'avaient surnommé « le poète de 

Bordeaux» ; lean-Pierre était un écrivain prolifique. Le 

style de ses poèmes en rimes, souvent empreint d'hu­

mour, met en vers des thématiques profondes et inti­

mes : son enfance difficile, le manque d'affection de la 

part de sa mère, l'alcoolisme de son père, la dépres­

sion, son diagnostic de V1H, les problèmes liés aux 

drogues, et des sujets comme la musique, la prison et 

la révolte. Il a même rédigé ses mémoires d'itinérance, 

une œuvre encore inédite intitulée Voler par amour, pleurer 

en silence. 

Il y a évidemment des raisons sous-jacentes, mais 

compréhensibles, qui expliquent les nombreux allers-

retours de Lizotte en prison pendant près de 20 ans. 

Cel les-ci remontent bien plus loin que la liste des 

offenses criminelles mentionnées, hors contexte, par 

l'avocat de Stante. 

Jean-Pierre Lizotte vient d'une réalité difficile, qui 

remonte à son enfance et qu'il décrit avec candeur dans 

ses poèmes et ses autres écrits. Tard dans la nuit du 5 

septembre 1999, sur un tronçon huppé et branché du 

Boulevard St-Laurent, la réalité de Jean-Pierre Lizotte 

s'est heurtée à celle, contrastante, de la clientèle des 

restaurants, des port iers et des agents de pol ice. 

Lizotte, parait-il, était la cause d'une perturbation telle 

qu'il a dû être immobilisé, retenu fermement et frappé 

à au moins deux reprises, selon le témoignage de 

l'agent Stante lui-même (des témoins ont rapporté que 

Lizotte a été frappé « à plusieurs repr ises» et avec 

excès). Des témoins oculaires disent avoir vu une fla­

que de sang au sol ; un autre raconte que Lizotte a été 

jeté «comme un sac de patates» dans une fourgon­

nette de police. 

L'officier Stante a été dûment acquitté par un jury en 

2002, comme l'ont été les policiers impliqués dans 

l'agression de Rodney King ou, plus récemment, ceux 

qui ont mortellement tiré sur Sean Bel l , un homme 

non-armé, le jour de son mariage. Il n'est pas étonnant 

que des policiers soient innocentés (si même ils sont 

accusés !) dans un système de justice qui demande une 

preuve « hors de tout doute» pour les inculper. 

Que serait-il arrivé si une caméra avait filmé les évé­

nements devant le Shed Café cette nuit de 1999, au lieu 

qu'on doive se fier aux récits imparfaits et contradictoi­

res des témoins de la scène, à 2h30 du matin ? Comment 

tout cela aurait-il tourné si lean-Pierre Lizotte s'était 

présenté à la salle d'audience et devant le jury, paralysé 

et dans un fauteuil roulant? 

Au procès de Stante, comme récemment dans ces 

pages 1, l'avocat Stober fait le procès d'un homme mort 

qui ne peut plus se défendre. lean-Pierre Lizotte assu­

mait ouvertement qui il était. Il est simplement minable 

de tenter encore de réduire lean-Pierre Lizotte, le résu­

mant à un «c r im ine l» sans-abr i ; au chapitre de la 

dignité humaine, il affichait pourtant une remarquable 

opulence. 

JAGG1 S I N G H 
membre de Personne n'est illégal, un réseau oeuvrant 

pour la justice des personnes migrantes et actif contre 

la brutalité policière à Montréal. 

Un grand merci à Sophie Vaillancourt et Louise-Caroline 

Bergeron pour la traduction de cet article. 

I laggi S ingh par le des pages de La Presse N D L R 
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CETTE PAGE SERA BIENTOT INTERDITE 

La poubelle du Devoir 
Article d'opinion que la vénérable institution 

de la rue Bleury n'a pas daigné publier... 

Une réputation 
qui n'est plus à faire 

B ientôt, il ne sera plus poss ib le d e ment ionner le nom de Barrick G o l d . Ni 

m ê m e d'y penser. La lettre du vice-président directeur et directeur de s 

affaires juridiques pour Barrick, Patrick ). Garver, publ iée d a n s Le Devoir 

du 17 septembre , avait déjà fait naître de sérieux dou tes d a n s mon esprit. La 

nouvel le mise en demeure de Barrick G o l d pour interdire à É c o s o c i é t é d 'asso­

cier le n o m d e Barrick à l 'expression «poursu i te -bâ i l lon » ne fait q u e confirmer 

c e s doutes . 

Revenons à la lettre d e M . Garver. Il y écrit q u e Barrick serait un « a c t e u r 

socia l r e sponsab le» . Un acteur, certes, et de taille, avec de s profits qui totali­

sent 1.7 milliard pour l 'année 2007. 

S o c i a l ? C 'es t une b l ague , n 'est-ce p a s ? A u dernier Fest ival d e s F i lms du 

M o n d e , on a pu voir ce que cet acteur a entrepris c o m m e act ion soc ia l e au Chi l i , 

g râce au documen ta i r e Mirages d'un Eldorado. Si on n'a pas eu l 'occasion de voir 

ce film, on peut tout s implement consul ter le site www.pmm.qc .ca /e ldorado , o u 

encore le site www.min ingwatch .ca pour découvr i r que la c o m p a g n i e qui se 

croit tout permis (et les Éta ts lui confirment régulièrement qu'el le a bien raison 

d e le croire) agit de la m ê m e façon partout : el le pille. Q u a n t au dernier qualifi­

catif utilisé par M . Garver, « responsab le », je la isse les ci toyens se faire une idée 

par eux -mêmes , mais je m e dis qu'un jour Barrick sera peut-être enfin déclaré 

responsable par que lque just ice courageuse . 

Dernier événement en date, voici donc qu'à présent, on ne peut plus dire qu'il 

s'agit d 'une poursuite-bâil lon. Parce que, en tendons-nous , si Écosoc i é t é ne peut 

plus le dire, le m e s s a g e est clair : de la hauteur de Barrick, de son imposan te 

m o n t a g n e de fric, l 'entreprise ne tolérera rien, el le brisera qu iconque s'attaquera 

à sa réputation. Mais , soyons sérieux, M e s d a m e s et Mess ieurs de chez Barrick, 

de quel le réputation par lez-vous? Noir Canada fait le portrait d 'une industrie, pas 

seulement le vôtre. Vous avez tourné tous les projecteurs vers vous avec votre 

poursuite démesurée et vous cont inuez de le faire avec cet te nouvelle mise en 

demeure . V o u s créez votre réputat ion, jour après jour. V o u s créez chez tout 

citoyen qui se respecte un profond dégoût face à vos manœuvres . 

À la lecture de la lettre que vous avez envoyée au Devoir, j 'avais d e s doutes . 

Aujourd'hui, avec votre nouvelle mise en demeure , j 'en suis sûre : vous prenez 

les c i toyens pour d e s val i ses , de b o n n e s g r o s s e s va l i ses c reuses . V o u s avez 

cependan t oubl ié que lque chose . Vous avez le pouvoir de l'argent, certes . Ma i s 

malgré votre a rmada d 'avocats , il y en a un autre, de taille, qui vous échappe , 

qui ne s 'achète p a s et qui n'est p a s non plus l ' apanage de s auteurs de Noir 

Canada •. celui de la réflexion. 

I S A B E L L E B A E Z 

Je songe à poursuivre Barrick 

Da n s une lettre par t i cu l iè rement 

h u m o r i s t i q u e p u b l i é e ce ma t in 

en p a g e A 6 du journal Le Devoir 

(voir au www. ledevo i r . com/2008/09 /17 / 

205948.html), Patrick ). Garver, vice-pré­

sident directeur et directeur de s affaires 

juridiques pour la S o c i é t é aurifère Barrick 

G o l d (met tez-en d e s titres, ça impres ­

s i o n n e le b o n p e u p l e . . . ) , r é c l a m e à 

g rands cris un déba t publ ic et t ranspa­

rent sur les a g i s s e m e n t s d e sa c o m p a ­

gnie (lesquels, faut-il le rappeler, étaient 

cons idé ré s c o m m e pour le m o i n s d o u ­

teux par d ' innombrables o rgan i smes d e 

défense de l 'environnement et des droits 

humain bien avant la publ icat ion du livre 

Noir Canada dont il est ici ques t ion) . 

Ce t t e lettre, donc , dont le ton d e vier­

g e offensée est une véritable p ièce d'an­

thologie , affirme sans rire que, « e n tant 

qu 'ac teur s o c i a l r e s p o n s a b l e » , Barr ick 

G o l d a le droit « e t m ê m e le devoi r» de 

défendre sa réputat ion devant d e s a c c u ­

s a t i o n s s a n s fondemen t . Et c 'est b i en 

en tendu en pulvérisant la pet i te ma i son 

d ' éd i t ion É c o s o s i é t é s o u s le p o i d s d e 

s e s mi l l i ons q u e Barrick « ne s ' o p p o s e 

pa s à l 'examen publ ic de c e s q u e s t i o n s » 

et se défend d'avoir entrepris une pour­

sui te-bâi l lon ( S L A P P ) . 

Personnellement , je songe à poursui­

vre Barrick G o l d pour d o m m a g e au bien 

privé et atteinte à la réputation. En effet, 

la lecture d e leur lettre ayant provoqué 

chez moi un relâchement des sphincters 

tels que certains l iquides phys io logiques 

à forte d o s e d ' a m m o n i a q u e (remarquez, 

c'est moins pire que le cyanure. . . ) se sont 

r é p a n d u s sur m a c h a i s e d e bureau , la 

rendant ainsi inadéquate à mon rôle d'ac­

teur social responsable, et me faisant du 

c o u p perdre des revenus importants , en 

plus de ruiner ma réputation auprès d e 

m e s amis qui me considèrent à présent 

c o m m e un vieux senile incontinent . . . 

B R U N O D U B U C 

Subtile 
substitution 

Barrick G o l d lui interdisant d'utiliser 

l'expression «poursui te-baî l lon», Le 

Contre a proposé aux édit ions é c o s o ­

ciété d'utiliser l'expression poursuite 

« ta yeule, ta christ de yeu le» pour 

Les temps 
changent... 

G e o r g e W. M o r o n es t sat isfai t d e 

son plan de sauve tage de l ' écono­

mie amér ica ine , quoi qu 'habi tue l ­

lement , lorsqu'i l d é b o u r s e au tant 

d 'a rgent p o u r s a u v e r un pays , il 

obt ient le droit de le bombarder . 

MUSIRONIE 

Le silence est d'or... 

Lors de la dernière c a m p a g n e électorale, aucun des partis n'a parlé d e ce 

qui se pa s se en Afrique alors que plusieurs c o m p a g n i e s c a n a d i e n n e s ou 

étrangères enregis t rées ici font de s affaires d'or là-bas avec l'aide du gou­

vernement, d o n c de l'argent d e s contr ibuables . Devrait-on s'en é t o n n e r ? C'es t 

tout de m ê m e pas rien. De la part du parti gouvernant ça se comprend puisqu'il 

est impl iqué , m a i s du c ô t é d e l ' oppos i t ion c 'est tout d e m ê m e surprenant . 

P e r s o n n e non p lus pou r s e por ter à la d é f e n s e d e q u e l q u e s C a n a d i e n s et 

C a n a d i e n n e s , v ic t imes d'un S L A P P de la part d 'une de ces c o m p a g n i e s aurifères, 

pour avoir d é n o n c é les ag i s semen t s cr iminels de c o m p a g n i e s canad iennes ins­

ta l lées là-bas. Di tes -donc chers poli t iciens et pol i t ic iennes auriez-vous reçu vous 

aussi une « S L A P P s h o t » ? N o u s , pauvres électeurs intéressés à connaî t re ceux 

qui nous gouvernent a imer ions bien connaî t re votre point d e vue là-dessus . Q u e 

faites-vous avec nos capi taux, capi ta ines à la dér ive? V o u s n'avez jamais été si 

sombres que depuis que vous nous parlez de t ransparence. 

R E N É G I R A R D 

Trouver l'erreur 
Dans son édi t ion du mardi 23 sep tembre dernier, le quot idien Le Devoir publiait 

en page A 3 un article intitulé « Barrick G o l d met Écosoc ié t é en demeure de ne 

plus utilise l 'expression "poursuite-bâil lon"». Le journaliste Alexandre Sh ie lds 

y poursuivait sa couverture attentive et cohérente de cet te saga kafkaïenne. At tent ion 

et cohé rence qui font ma lheureusemen t défaut à son journal pu i sque en p a g e A 2 , 

juste en face de l'article, une pleine page de pub avait été accordée à.. Rio Tinto A l c a n 

qui se vantait d'être « l e leader mondia l de l 'industrie de l ' a luminium», de «produi re 

bien plus que de l ' a luminium» et de «produi re du bien-être». 

Et le projet d e mine de bauxi te auquel a par t ic ipé A l c a n au Kashipur, en Inde, ça 

ne vous rappelle r i en? Brutali té policière et répression pol i t ique ayant engendré de s 

douza ines d e pr isonniers pol i t iques , trois morts , de s d iza ines de b le s sés graves et la 

mili tarisat ion excess ive du Kashipur et de Ka l inganagar ; r isques env i ronnementaux 

menaçan t d i rec tement les vies de s d iza ines de milliers de Dal i t s et d 'Adivasis qui 

peuplent la région, et qui dépenden t de l 'agriculture et de l 'approvisionnement en 

eau p o t a b l e ; etc. Diantre, on croirait lire Noir Canada... 

W O N D . R A N G E R 

http://www.pmm.qc.ca/eldorado
http://www.miningwatch.ca
http://www.ledevoir.com/2008/09/17/

